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Pourquoi un 

nouveau Tribune 
Christian Guerche 

li a semblé à J' équipe de 
T.S. que la meilleure manière 
de vous présenter nos vœ ux, 
était de réaliser une profonde 
transformation de notre jour­
na l, à la m esure de la confian­
ce que nombre d'entre vous 
nous accorde nt depuis sa pa­
rution, e t que beaucoup d'au­
tres, viennent rie uous mani­
fester Lous ces derniers mois. 

«Tribune Socialiste» prend 
un nouveau départ qui est 
aussi un par i. 

Il nous est appar u, compte 
tenu de nombre de vos r e­
marques, (les le ttres que nous 
recevons, sont croyez-le soi­
gneusement dépouiJlécs, mê­
me si elles n'appellent pas 
toujours réponse) qu'il é tai t 
nécessaire de compléte r bien 
des rubriques, cl'en parfaire 
d'autres, de varier la présen­
ta tion, et de faire de T.S. un 
outil plus apte à r épondre à 
vos préoccupations, et aux n é­
cessités du combat que nous 
avons engagé e t que nous m e­
nons eu commun. 

Il fallait donc reme ttre en 
question, nos méù1oclcs ile tra­
vail, Je contenu ,k~ rubriques, 
la présentation des art iclcs : 
en un mot la formule du jour ­
nal. 

Cela a fait l 'obje t ile nom­
breuses discussions - souvent 
passionnées - dans l'équipe 
du journal. L'objet également 
d'un débat au Comité Poli­
tiq ue N ational du P .S.U. Cela 
constituera l'essentiel des tra­
vaux de la Conférence Natio­
nale Presse, qui se tiendra à 
Paris les 1 et 2 février 1969. 

En vous présentant dès au­
jounl'hui, la nouvelle formule 
de T.S. nous entendons favo­
riser les discussions en cours. 
Tl f'~t ,lans l'ordre des choses, 
que nos lecteurs, et particuliè­
rement l es militants du P.S.U. 
11011~ fassent part de leurs cri­
tiques (même si elles sont vé­
hémentes) e t de leurs sugges­
tions (même si elles ne tien­
nent pas compte toujouri, élu 
::ontexte matériel qui est le 
nôtre). Encore faut-il que ces 

discussions se déroulent sur 
un plan concr et. 

La form11le que .nous vous 
présentons aujourd'hui est 
ouverte et perfectible . Elle 
est la première ébauch e du 
journal de réflexion et de 
combat, que T.S. doit devenir 
avec l'aide de vous tous. Elle 
signifie la volonté de l'équipe 
du journal et du P.S.U., de se 
donner les moyens et les ar­
mes nécessaires, pour cons­
truire le nouveau courant so• 
cialiste dont les éléments tout 
comme la n écessité sont appa­
rus de manière éclatante en 
mai dernier. 

Cela veut donc dire que le 
pari que nous engageons doit 
ê tre gagné. 

Pour y arriver, la r édaction 
et l'aclministralion du jour­
nal ont d é,cidé d'au gmenter 
Je nombre de pages, d'assurer 
de manièr e plus complète un 
cer tain nombre de rubriques, 
d'é largir l'équipe à de nou• 
veaux collaborateurs mem­
bœs rlu P.S.U. on non, d'illus­
t rcr Je p ro pos politique qui 
est. le nôtre, tic manière beau­
coup plus concrète que par le 
passé 1111 travers d'enquê tes, 
reportages, polémiques, dos­
siers, inte rviews, e tc. 

Nous ne serons é traugers à 
aucune des batailles qui se dé­
roule nt sur le plan politique, 
économique et social en Fran­
ce et à travers le monde . Les 
ouvriers, les étudiants, les 
paysans, les salariés de maniè­
re générale, doivent trouver 
dans notre journal , l'écho de 
leurs préoccupations e ssen­
tielles, en m ême temps que 
Jcs solutions pour résoudre 
les problè mes que pose l'ins­
tauration du socialisme en 
France. 

Cc propos comme on le voit 
est ambitieux. Il ne~ ser a tenu 
que si sont engagées et ga­
gn ées en même Lemps les ba­
tailles pour la diffusion clu 
journal, et pour son équilibre 
financier. 

Depuis quelques mois, lu 
diffusion de Tribune Socia­
liste a considérablement pro-

" ressé comme en témoibrne 
t:, ' 

le tirage dont nous publions 
le chiffre toutes ]es semaines. 
Cela est dû tl'une part à une 
diffusion militante plus acti­
ve, qui nous fera it franchir 
des seuils décisifs, si elle de­
venait l'affaire tlu Parti tout 
en tier , cela est d û également 
à une progression de nos 
abonnements e t de Ja vente 
en kiosque. 

Nous pensons que Ja nou­
velle formule doit favoriser 
considérablement ]a vente mi­
litante, e t répond ù bien des 
vœ ux de nos « vendeurs » 
he bdomadaires, qui soulrni­
taicnt un jou~nal plus comba­
tif cl plus accrocheur. 

La vente en kiosqu e va ê tre 
entièrement restructurée l'ob­
jectif é tant de m ettre T.S. en 
vente da.ns tous les kiosques, 
dans les trois mois. 

Les abonnements enfin, 
doivent considérablement pro­

gresser , si le mot d'ordre du 
Bureau National, « à chaque 
militant son abonné » est mis 
en application. C'est là Wle 
tâche rlécîsive pour tous nos 
militants, en ce premier tri­
mestre 1969. Pour faciliter 
cette campagne nous avons 
décidé de maintenir jusqu'au 
31 m ars, nos abonnements à 
leu r ancien taux (35 F l'an 
et 18 F les six mois) . Cela fait 
donc une réduction de 45 % 
sur le prix au numéro. 

Mais l'équilibre financier du 
journal, compte tenu des in­
vestissements effectués, pour 
faire paraître le nouveau T S, 
exige que l'on réalise de nou­
velles recettes, notammen t en 
matière de publicité. Jusqu'ici 
celle-ci était dér isoire dans 
notre j ournal. Or les quelques 
expériences faites, prouvent 
que T.S. est un excellent sup­
port pour certains annon­
ceurs. 

Nous nous sommes clone 
mis au travail, e t pensons que 
1969, verra couronner nos 
efforts de succès. Etant enten,. 
du, que la publicité qni paraît 
dans 1'.S., pou.r <[U,elque pro­
duit , qnelqu.e onvrage, oit 
quelque f irm.e qu.e ce soit, 
n'engage en quelque .mariiêre 
qu.e cc soit notre jourruil. Cc 
qui veut dire qu'elle ne sera 
jamai.s de type rédactionnel. 

Tels sont nos proje ts en ce 
rlébut d'année. Nous uuen­
dons ile vous tous amis lec­
teurs, des réactions el des cri­
tiques. 

C:'est en commun que nous 
ferons ,le T.S. le journal du 
nouveau courant 11ocialiste. 
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éditorial 

La colère de M. Edgar Faure 
Robert Chapuis 

M. Erlgar Faure a eu finalement. une bonne 
note, comme le lui a dit M. Couve ,le Murville. 
Le sujet était difficile : prouver à des forces 
contradictoires - celles du mouvement et celles 
de la réaction - qu'elles peuvent trouver à s'ac­
complir dans la même loi et la même politique. 
La dissertation fut brillante, grâce aux vertus de 
l'explication de texte : on réussissait à démon­
trer que les C.D.R., si l'on n'y prenait garde et 
si l'on ne soutenait pas M. Edgar Faure, allaient 
mener la France au fascisme. La preuve : ils 
demandaient le remplacement du ministre de 
l'Education Nationale. D'autres en avaient fait 
la découverte depuis longtemps : à Arras, à 
Caen, à Rouen, à Nantes et dans bien d'autres 
lieux où les C.D.R. reconstituaient, sous les 
formes de la résistance, les bases d'une « milice » 
chargée de défendre l'Etat français. Mais il 
n'est jamais trop tard pour apprendre, e t il est 
bon que le ministre de l'Education ait compris 
l' importance de la méù10de active. 

Ma ll1eureusernent, le même ministre reste fi­
dèle aux traditions en s'in.géniant à tout oublier 
aussi.tôt qu'appris : « l'incident est clos », la 
France ne sera pas fasciste, Couve l'a juré. 

S'agit-il 1.lonc d'une mascarade ? O.n pourrait 
le penser devant l'événement : ]a fin de l'année 
1968 avait été consacrée à finir l'année universi­
taire précédente (examens, aHcctations, nomi­
nations, e tc.). I1 y avait eu ainsi en novembre­
décembre une fausse rentrée : des professeurs 
incertains rle Jcur uomination donnant ,les cours 
in,lé tcrminés ,lans la perspective d'épreuves in­
définies cl clans des structures destinées à chan­
ger après J.c 31 décembre ... Une seule réalité 
était certaine : la présence des étudiants. 

En mai une solution fort simpîc avait été pro­
posée : que les maîtres et les é tudiants décidés 
au changement Je préparent dans le cadre des 
structures qu'ils avaient eux-mêmes mis en place 
au moment où s'écroulait l'Université tra,lition­
nelle. 

En septembre, M. Edgar Faure a voulu bi-iser 
l'opposition politique de ces maîtres e t de ces 
étudiants eu l eur proposant ,les structures offi­
cielles : par Wc;tique ou sous l'eCfct clc la pres­
sion Ile l'U.D.R., ces structurci; se virent dotl--es 
de systè mes de freinage inter11cs et externes dont 
l'cUet pouvait se clémuhipJier : le quorum, l'irn­
portance donnée aux professeurs titulaires, Je 
rôle des recteurs, le contrôle du ministre, etc. 
Il fal1ut également donner quelques compensa­
tions aux forces Lcdinocra tiques CJ ui avaient mis 
en œuvre Je plan Fouchet et en avaient vu 
l'écroulement (refus de la sélection à l'entrée, }j. 
mites cle la spécialisation, émiellemenl des insti­
tutions universitaires, limitation des IVT et des 
branches vouées à la recherche, etc.) : on ouvrit 
J'uni·versité au patronat et à des sources ,le finan­
cemcut non pub1i11ues, on promit de développer 
le rôle sélcctiC rie l'enseignement secondaire, no­
tummenr par le baccalauréat. 

Les fre inages produisirent leur effe t : l'Uni­
versité res ta immobile e l le changement ne 
devint plus qu'une promesse. La contestation po­
litique ou universitaire ne cessait pas pour au­
tanl c l l'on vit i, nouveau se manifester le mou­
vement ,les é t ucliants e t 1I es enseignants 
progressistes sur se11 propres bases et avec ses 
propres objectifs : en mé<leciue, en arehitcet1uc, 
it Nanlerrf' et ,!ans bien d'autres facult~s. 

On romprtmd que, dans une telJe situation, le 
ministre ait ,Jû faire preuve cl'imagination : le 

communiqué du C.D.R. <le Dijon vint à point 
nommé. Dans « le Monde » où peu de temps 
auparavant un éditorialiste avait semé l'in­
quiétude sur le risque fasciste, E<lgar Faure -
après avoir trempé sa plume clans l'encre répu­
blicaine - dénonçait les commandos activistes, 
soulignait que la réforme - que d'aucuns 
voyaient comme l'obstacle mis à la révolution 
rouge - était en réalité ]a pointe avancée de la 
lutte contre <<la réaction obtuse et peut.-être fas­
cisante ». Que les diables rouges acceptent de 
s'enterrer pour laisser l'ange exterminer les dia­
bles blancs ... Et, le 6 janvier, les micros et les 
cameras se braquaient sur les lycées et les fa. 
cultés : quelle allait être la réponse ? Lycéens 
et étudiants anaient-ils à nouveau se révolter ou 
accepteraient-ils de se taire ? ... Tous les souffles 
é taient suspendus. Le 6 au soir : la victoire é tait 
acquise. En ne se manifestant pas, les lycéens et 
les é tudiants ne se rangeaient-ils pas ,lerrière 
Îe ministre. 

L'incident était clos : la loi E,lgar Faure 
était relancée et son auteur savait que son avenir 
serait de toute façon assuré chez M. Bleustein­
Illanchet. 

Mais ne s'agit-il que d'une mascarade ? Si · 
nous laissons cle côté le petit théâtre de M. 
Edgar Faure, il reste que le communiqué de 
Dijon a bien été écrit el qu'il ne s'agit pas d'un 
phénomène isolé. Le début tle cc communiqué 
manifeste un curieux défaut d'information : il 
s'épouvaute de la réforme universitaire, « six 
mois après sa mise en route ». Si l'on compte 
bien, nous ne sommes pas loin clu 30 juin. On 
s'ap,:irçoit alors que le C.D.R. de Dijon ne fait 
q ue refléter ici l 'étal. d'esprit d'une partie im­
portante des élus gaullis tes - e t aussi de leurs 
é lecl.eurs, lfUi s'cstimeut frustrés ,le leur victoire. 
Pour e ux auss i, « clix ans, ça suflit ». La person­
nalité du général é1ait utile dans 1a période de 
faiblesse, pour l'instauration d'un Etat plus fort, 
une fois que l'opposilion parlementa ire s'est 
écroulée, que les moyens de l'E tat se sont afC-ir­
rnés e l que la base sociale tic cet Etat s'est pré­
cisée, celle 1nêmc p·ersonnal ité commence à pe­
ser. Bcuucoup estiment que jamais les conditions 
uc seront me i1lcures pour assurer, dans l'ordre 
e t la légalité, la succession du général à leur ­
proiit. M. Pompidou a eu le tort, tlit-on, de 
le penser un peu trop tôt, mais celle « fran­
chise» lui vaut, par ailleurs bien des sympa­
ù1ies : il a en outre l'avantage d'avoir longtemps 
travaillé aux côtés cl u général, el d'en connaître 
fort bien la psychologie. Il sait crue de Gau1Ie 
ne laissera pas à d'autre qu'à lui-même le soin 
,l'assurer sa succession, et que sa seule ambition 
cet désormais d'assurer la pérénnité du régime; 
il ne peut pas .~c fonder pour cela sur le «hasard:i> 
des consultations « prési,lcntielles » : pour 1972, 
le problème ne sera pas de trouver un bon can­
,Ji<lat « gaulliste», le problème sera d'instaurer 
avaut celle date un nouveau pouvoir, 

C'est dans cette visée_ stratégique qu'il faut si­
tuer le rôle iles C.D.ll. Mais il en est bien cl'au­
lre11 manifcstat.ions : 1c freiuagc ,les réform es, 
le risr1uc calculé ,le laisser se développer cles 
situations clc crise (crise universilaire, crise mo­
nétaire, et bientô t : ('rise sociale, avec la hausse 
des prix e t les difficulrés de l'emploi, l'intégra­
tion des républicains inrlépcnclants cl ile leurs 
appuis, grâcP. à M. Marcellin, clan11 celle nouvelle 
avancée en payi; rléji, 1·onq11is, le rapprochement 
avec les F.tats-Unis de M. Nixon, etc. A la tac­
tiqu,:: « le gaulli~nw ou le communisme » va 

succéder ainsi un nouveau mot il'orr1re -: c la 
Révolution ou un nouveau pouvoir>, e'est-à-rure 
- bien entendu -, «un pouvoir fort>. 

Mais que dit l'oracle? De Gaulle est-il consen­
tant ? Peut-il admettre cle voir son régime rén­
foreer 1a coupure sociale cl lier l'Etat au pouvoir 
des nantis et de ceux qui aspirent à le ,Jcvenir ?. 
Il a cléja suffisamment admis 11cpuis ,lix ans 
pour qu'on ne s'étonne pas de Je voir donner dc11 
gages à cette orientation, qu'il s'agisse rie l'orclrc 
à maintenir, clu rapprochement avec ICI! Rtai.s­
Unis ou de ]'abandon de certaines rf,formes. 
Mais il est vrai que de Gaulle aime à se fomler 
sur Je mytl1e de l'unité du peuple français. li 
ne peut s'enfermer clans la straléhrie « majori­
taire» des C.D.R. Il ]ui faut clone maintenir, à 
l'intérieur du gaullisme, un conflit permanent 
entre les libéraux et les partisans de l'autorité. 

M. Edgar Faure a accepté bien volontiers de 
servir rie tête de file aux premiers : il se situe 
ainsi favorablement sur un échiquier politique 
où l'hypothèse centriste n'est pas totalement ex­
clue. Il est possible que les forces sociales qui 
appuient le gaullisme éprouvent 'l'1elque réserve 
devant une autorité que cer·tains relents fascis­
tes pourraient rendre .précaire ou excessive.- Le 
ministre de l'Education Nationa1e s'est mis, lui 
aussi, en réserve cle la République, mais à l'inté­
rieur du gouvernement ·pour pouvoir plus facile­
ment faire la liaison entre certains gaullistes et 
« les républicains de progrès ». On ne voit donc 
guère Edgar Faure démissionner d'un gouverne­
ment Couve de Murville ... 

Peut-on croire sérieusement qne C<'~'! jeux tac­
tiques suffisent à protéger la clémocratic ? Face 
au mouvement de mai, 1e régime ne peut échap­
per à sa propre logique : s'irlcntificr à la 1léfcnse 
de l'Etat contre la masse ries travai1leurs ou 
contribuer à sa propre mise en cause en accep­
tant des réformes fondamentales. TI en est cle 
même pour l'Université que pour les autres 11o­
maines : ou bien le .Ministre acceptera une 
transformation profonde ,les rapports entre .l'en­
se ignement et la sociér·é en permettant· à l'Uni­
versité de jouer un rôle positif dans les trans­
formations de la société, ou bien ·n sera concluit 
à passer sur les fourches cauclines clcs tenants 
de l'université traditionnelle. 

L'expérience a suffisamment prouvé qu'en fa­
ce de la menace fll_sciste, le compromis ne servait 
qu'à retarder les échéanceR. Le fascisme est le 
cancer de nos sociétés modernes, pour le guérir, 
il n'est qu'une solution : la démocratie 11ocialiste. 
Mais l'image fasciste s'est i,leutifiée aver· ,les 
formes militaristes et dictatoriales qui risc1ucnt 
de tromper l'opinion. Dans les temps qui vien­
nent c'est moins un Hitler ou un Papagos fran­
çais que nous dcvous eraim1re, c'est bien plutôt 
une nouvelle mouture de Monsieur Thiers, qui 
saura imposer l'or<lre moral avec le visage de la 
bonne conscience. M. Edgar Faure n'évoque 
peut-être d'autres faces, « boufiies d'arrogance 
et de menace >, que pour cacher ce visage. 

Mais il ne pourra indéfiniment jouer cette 
comédie : il devra lui aussi choisir. S'il accepte 
,lésorinais ,le se taire, c'est c1u'i) a déjà choisi. 

Allom1, M. Etlgar Fuurn, 11oyez logi<1ue : si 
vous êtes sincère, vous clevez aller jusqu'au bout 
de votre fureur et tirer les conséquences cles 
choix de l'U.D.R., mais si vous n'êtes pa11 sincère, 
ne soyez pa11 surpris que les étmliantfl et lc:s en­
seignants ne fassent pas plus confianoo à vos 
actes et à vos faits qu'à votre pcr1SOnne. 

3 



politique intérieure 

La SFIO est morte 
la SFIO • vive 

Lucien Saintonge 

Cc fut un tri ste, bien triste con­
g rès clans uuc morue, bien morue 
atmosphère. Le Congrès national 
extraordinaire de la S.F.I.O. tenait 
se ·assises à Puteaux du 20 au 22 
décembre dernier. Au programme, 
comme d' habitude : la création du 
nouveau parti de la gauche socia­
listP.. Bien sûr, personne n'y croit 
vrniuienl plus, à commencer par les 
congressistes e tL-x-mê mes. Alors on 
discute, on bavarde, on écoute un 
peu Guille cl Molle t. On fait un 
effort pour écou ler aussi le début 
des discours des autres, mais ils 
di f-cnt la même chose qu'en 1965, 
66. 6ï ... Alors on sorl de la salle, on 
vn boire un verre, on achète un 
por tc-elés i1 la gloire d e ... Jaurès, 
e t puis, mornse, on rej oint so11 s iège 
pour lire son journal. Bref, le bel 
e11thom1iasmc csl bien mort. 

Sur "le fond des problèm es agités 
;1 la trihune, j e n'ai pas grand chose 
ù ajouter à cc que j'avais écrit il y 
a quelques semaines ù l'issue du 
Conse il n ational S.F.I.O. C'est tou­
j ours la m ême mys tification sur l a 
doctrine el sur le renouvellement 
.in 11 oncé de s tructures, des m étho­
rl•:!S c l des hommes. 

JI faut ccpcnda11t avoir entendu 
Guy Mollet tlist inguer doctement la 

déclaration de principes : « c'est 
fidéa.l », le programme fondamen­
tal, « c'est-à-dire la stratégie » et 
le programme de législature et éven­
tueJlcruent de gouvernement, « c'est• 
à-dire ln tactique », et affirmer que 
« la S.F.I.O. n'arrivera pas les mains 
vides » au sein du nouveau parti. 
Certes ... EJl.e aura même les mains 
suffisamment pleines pour que les 
Conventionnels eux-mêmes hésitent 
à lui offrir les le urs à serrer ... 

Il faut avoir entendu Boulloche, 
qui tenait celte fois-ci le rôle du so­
cial-traître - Chandernagor n 'ét2it 
pas très en forme. Le distingué Boul­
loche affirmait, il esl vrai, clans l'in­
diffé rence générale, qu' il convenait 
de « se méfier chi romantisme qui 
veu.t supprimer l'exploitrition de 
l'homme par l'homme et les classes 
sociales. En ef Jet, f"exploitation de 
l'homme par l'homme est aussi vieille 
qu.e l'h1rnw.nité, et les classes socia­
les ne sont pas le produit dn seu.l 
capitalisme » .. : 

Il faut avoir regardé le touchant 
Georges Guille défendre une fois 
encore avec une conviction mé ridio­
nale, nostalgique e t rocailleuse la 
vieille m a ison m enacée par les bar­
bares. 

Il faut surtout, une fois de plus, 

La naissance 
de ''Politique10 

Gilbert Hercet 

En septembre dernier, Démocra­
tie Nouvelle, revue du Parti Com­
muniste Français, devait publier un 
numéro spécial consacré à la Tché­
coslovaquie, dans l'ensemble très 
favorable aux avis de MM. Dubcel< 
et Smrkovsky, la direction du PCF 
réagit et la revue dut annoncer 
qu'elle cessait sa parution ... pour 
des raisons financières. 

Depuis lors, une bonne partie 
du comité de rédaction de Démo­
cratie Nouvelle, sous la direction 
de Paul Noirot, mais sans les vieux 
• ténors ,. Duclos et Villon, s'est 
lancée dans une expérience autre­
ment passionante. De quoi s'agit­
il ? Tout simplement de faire pa­
raitre une nouvelle revue - sans 
l'argent du parti - qui ne soit 
plus une revue communiste, mais 
une revue faite par des communis­
tes en collaboration réelle avec des 
non-communistes dès l' instant que 
ces derniers adhéreraient à des 
conceptions socialistes. Le nom de 
cette revue : Politique. 
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Avec ou contre le parti ? 

En militants responsables, les 
anim'ateurs de la revue prirent, 
avant d'annoncer son lancement, 
des contacts avec des dirigeants 
importants du PC, qui les assurè­
rent que le Parti, sans encourager 
ouvertement leur tentative, ne s'y 
opposait nullement. Les assuran­
ces données par un Roland Leroy 
achevèrent semble-t- il de les per­
suader que l'expérience était pos­
sible. C'était sans compter sur les 
forces traditionnelles de frein et 
de résistance du parti. .. 

La brochure annonçant la paru­
tion prochaine de Politique, publiée 
il y a quelques semaines, conti­
nuait cependant à mettre des atouts 
nouveaux dans les mains de Paul 
Noirot et de ses amis, dé;.! ns la me­
sure où un grand nombre d'intel­
lectuels communistes connus figu­
raient parmi les signataires de l'ap­
pel en faveur de la nouvelle pu­
blication. 

avoir admiré Je talent au ras du con­
"rès du prodicrieux Guy Mollet. Mol-
o o Il . let faisant ce qu'il n 'appc era1t pas 
son autocritique : « Oni si en 1956 
j'avais en 20 ans, je n' au.rcâs sans 
donte pas été d 'accord avec u.n cer­
tain Gny Mollet ». Mollet malicieux 
s'empressant d' ajouter : « Je vois d e 
plus en plus mes co-responsable_s 
d'alors battre leur coulpe sur ma poi­
trine ». Molle t ém u : « Le parti c' e_st 
u.ne famille, m.ai.s que librem ent vou.s 
avez choisie ». Mollet pathé tique évo­
qllanl ces vie ux m ilitan ts autrefois 
-exclus ou · démiss ionnaires de l a 
S.F.I.O. l 'appelant pour lui dire : 
« Gu.y, je ne veux pas m.ourir sans 
ma, carte du parti ». Et puis Mollet 
raisonnable, s'adressant à Guille : 
« 11'1 ais II n parti, ce n'est q ii' un i11s­
tr11.m.ent; la cause qu.e nous ser vons, 
c'est le socialisme ». Pourquoi fallait­
il que .me revienne en mémoire ces · 
vers de Musset : « une mâle gaîté, 
si triste et si profonde que lorsq1i' on 
vien t d'en rire on devrait en pleu­
rer ». 

Mais deux autres éléments re­
tinrent éga lement l'attention des 
lecteurs de cette brochure : le som­
maire annoncé du numéro 1 de 
Politique reprenait entre autre, cer­
tains des articles sur la Tchécos­
lovaquie prévus pour la défunte 
Démocratie Nouvelle ; par ailleurs, 
l'éditorial manifestait une indépen­
dance d'esprit et une volonté de 
recherche et d'ouverture peu com­
munes. N'allait-il pas jusqu'à affir­
mer par exemple que chaque mem­
bre du comité de rédaction prenait 
i'engagement que la revue serait 
totalement indépendante « de tout 
parti politique et de tout mouve­
ment en tant que tel » ! 

Alors, ceux que la création de 
Politique indisposait depuis le dé­
but re levèrent la tête. Et ceux qui 
au début avaient donné le, feu 
orange oublièrent étrangement 
l'avoir jamais fait... La réunion du 
Bureau politique du PCF, le 19 dé­
cembre, fut presque exclusivement 
réservée à l'examen des problèmes 
posés par Politique. Personne sem­
ble-t-il n'osa prendre la défense 
des enfants terribles. Et, dès le 21 
décembre, Jacques Chambaz faisait 
dans l'Humanité le procès de la 
nouvelle revue. Et sur quel ton l 
Contestant que des communistes 
puissent écrirent où que ce soit en 
étant indépendants du parti commu­
niste, J. Chambaz est convaincu 

Pourquoi? Sans cloute parce que 
c'est, malgré tout, du socialisme qu'il 
s'agit. Qu'importe alors l'ambition 
renouvelée d'un Alain Savary, qui 
recommence à croire à ses chances, 
qu' importe la montée d 'un Pierre 
Mauroy, ou le ressentiment des con­
gre-sistes S.F.I.O. envers un Charles 
H crnu? 

« Dé pêchez-vous, camarades », de­
mandait il y a que lques mois un édi­
toria I de T.S. aux fé dé rés. lis ont fait 
ce qu' ils ont pu; ils ne pouvaient 
pas faire mie ux. Ce qui reste à ~ou­
haite r aujourd'hui ? Que la social­
clémocratie, qui n 'en finit pas de 
mourir se dépêche de ne phis ressus­
citer. Il est peu probable d'ailleurs 
qu-e ce souhait se réalise dans un pro­
che avenir, étant clonné les « pesan­
teurs sociologiques ». On peut tout 
au ,rnoins ém ettre le voeu que ceux 
qui, par e rreur, se sont fourvoyés 
avec elle, veuillent bien reconnaître 
le m· e rre ur e t chercher une autre 
voie... D 

que « quand des communistes, in­
tellectuels ou non, praticipent à des 
débatc; et à des dialogues, ils y par­
ticipent comme communistes. • 
Plus encore, Chambaz affirme sans 
aucune espèce d'essai de démons­
tration que l'éditoria l de la brochu­
re de Politique « conteste en fait 
le rôle dirigeant de la classe ou­
vrière » ; l'historien Chambaz en 
v ient même à oublier tout souci de 
précision et de rigueur méthodolo­
gique, et écri t que cet éditoriol 
« invite des intellectuels à faire la 
théorie de ce que certains appel­
lent aujourd'hui « le nouveau bloc 
historique ,. fondé sur une concep­
tion du « travailleur collectif ,. qui 
n'a jamais été ni celle de Marx, ni 
sans doute [sic) celle de Gramsci.,. 

On voit la vigueur de l'attaque : 
Politique serait purement et sim­
plement une opération niant le rôle 
dirigeant de la classe ouvrière et 
de son parti. .. Il semble que cette 
attaque vigoureuse ait surtout été 
destinée à dissuader la plupart des 
communistes connus, dont les noms 
?Va ient été avancés, de participer 
a la nouvelle revue. Peine presque 
p'erdue : bien sûr deux ou trois 
vont disparaitre. Bien sûr, selon 
son ha~itude, Roger Garaudy s'est 
rétracte et affirme n'avoir Jamais 
promis d 'arti cle à Politique. (Cela 
au reste semble vrai : il aurait seu-



lement autorisé la reproduction 
d~~s Politique d'un article déjà pu­
blie p~r ailleurs ... Nuance !). Mais 
dans I ensemble toute la rédaction 
de la revue est restée solide, ainsi 
qu~ les soutiens dont elle dispo­
sait. 

Nous sommes tous concernés 

Dans ces conditions, Politique, 
avec un grand nombre d'articles 
forts intéressants, a pu paraître 
ces jours-ci. Il faudra suivre pas à 
pas son évolution. La question 
qu'elle nous pose est en effet fon­
damentale : c'est celle de savoir 
s'il est ou non possible d'avoir 
aujourd'hui avec les communistes 
- après mai, après la Tchécoslo­
vaquie - des relations, et de quel­
le nature elles seront. • C'est celle 
de savoir aussi dans quelle mesure, 
après le premier coup de semon­
ce, le Parti Communiste peut to­
lérer une telle expérience : celle-ci 
est-elle définitivement condamnée 
à rester très marginale, ou bien 
faut-il accorder quelque crédit à 
l'optimisme de certains militants 
communistes, pour qui le fait que 
l'attaque de Jacques Chambaz n'ait 
pas été suivie de la mention • mem­
bre du comité central ,, est signifi­
catif et permet un espoir pour la 
suite ? 

L'importance de ces questions -
dont les réponses décideront 
de la survie de la nouvelle re­
vue - n'échappe pas aux lecteurs 
de T.S., dont beaucoup seront 
des lecteurs attentifs de Politi­
que. D 
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Moyen-Orient 

Pas de solution 
pour l1 impérialisme 
Manuel Bridier 

Après Athènes, après Beyrouth, 
voici de nouveau le Moyen-0.rienl à 
la première page des journaux. Il 
n 'en était, à vrai dire, jamais sorti 
et les événements de ces derniers 
jours, pour spectaculaires qu'ils 
s~ient, ne font qu'aggraver une situa­
tion latente. Nous ne pensons pas, 
quant à nous, qu'il soit n écessaire de 
rappeler à tout moment des juge­
m ents de principe quand les données 
fondamentales n'ont pas changé. 
Nous pensons encore moins qu'il 
faille à tout prix intervenir dans les 
affaires où l'on ne peut rien, au ris­
que de les compliquer. Si le Bureau 
National <lu P.S.U. m'a œ peri<lanl 
demandé, en tant que responsabie 
de sa commission du Moyen-Orient, 
de préciser une fois de plus notre 
position, c'est qu'elle comporte pour 
nous un engagement pratique dans 
deux domaines précis : l'apprécia­
tion de ]a politique gaulliste el nos 
rapports avec des camarades de la 
gauche socialiste, à 1a fois en Israël 
et dans 1es pays arabes. 

De Gaulle : 
un impérialisme au rabais 

Précisons d'abord, pour év iter tonl 
malentendu, que nous conrla111uons 
nussi fcrmc1mmL qnc le général ile 
Gaulle lui-même l'opération des for­
ces régulières 11'] sraël coutre 1111 aèro-
1lro111c civil libanais. Nous n'en se­
rons que 111icux i1 l'aisc pour dire qu.c 
ses raisous ne sont pas les notres el 
que son empressement nous paraît 
suspect. 

La question fondamentale n'est pas 
ile savoir s'il ex iste on n e sait quelle 
« jusle proportion » entre l'attaque 
officieJle de l'armée de ]'air israé­
lienne contre Bevrouth e t les actions 
indivirlucUes, et ' 1c plus souvent in­
r.on trô'lables, des résistants palesti­
niens. Notre condamnation du der­
nier exploit rles « faucons » ile J éru­
safom n'est pas morale : c11e esl essen­
lie11ement politique. Un te] acte est 
mauvais et nuisible parce qu'il n e 
réponcl m ême pas à ses propres ob­
jectifs - décourager la guerilla, assu­
rer la sécurité 1.l'Israë l- mais contri­
bue au contraire à refermer le piège 
rle la {,'1.ICrre sur le Moyen-Orient. 

Dans une région déjà me nacée par 
]'u(Crontemenl ile ]'impérialisme 
américain et de la bureaucratie sovié­
tique, l 'impérialisme français souffle 
sur le fou à 'lu mesure clc ses forces. 
Les déclarations fracassantes . contre 
Israël aujourcl'lmi ne répondent pas 
à un autre souci qu'hier l'ex:pé«lition 
rie Suez. Il s'agit, rlans l'un el l'autre 
cas, de se servir des co11fli1s réels 

entre les nations pour placer ses 
billes e t é tendre son influence. 

Mais l'impérialisme français reste 
un impérialisme au rabais. De Gaulle 
u'a pas de croiseurs pour la Médi­
terranée orientale. 11 ne peut plus 
être l'arbitre suprême. 

Israéliens ou juifs ? 
palestiniens ou arabes ? 

Certes, l'idée de rencontres inter­
nationales préparatoires n'est pas à 
rejeter, mais ou ne saurait oublier ici 
ce que nous n'avons cesser de répéter 
à propos de l'Algérie et cle l'lnèlo­
chine : on ne peut mettre fin à un 
conflit qu'en négociant avec ceux qui 
se ballent. 

« Ceux qui se battent », aujour­
d'hui, au Moyen-Orient, ce ne sont 
ni les juifs de New York ni les arabes 
de Koweït, cc sont deux peuples qui 
revendiquent un même territoire : 
israéliens et palestiniens. Quelle que 
soit l'importance des soutiens qu'ils 
reçoivent, aucun des cleux adversai­
res n 'obéirait sans réserve à des or­
dres de ]'étranger. Ce qui est vrai 
d'I sr aël vis-à-vis des Etals-Unis l'est 
aussi. des Palestiniens, non seulement 
vis-à-vis de Moscou, mais encore vis­
i1 vis du Caire ou de Damas - et « a 
fortiori » d'Amman. 

Ces revendications des Israéliens 
et des Palestiniens sont-elles justes? 
Pour les premières, je reprendrais 
volontiers ce qu'en disait Herbert 
Marcuse, e n 1967, ù Berlin : << ui 
fonda.lion d'lsrciël comme Etat auto­
nome peut être qu.alif iée d'illégitime, 
dans la mesure où elle s'est réalisée 
s11.r la base d'nn accorcl international, 
sur 1.1,n territoire étrcinger et sans 
qu.'on nit tenu. compte d 1J lei popnl<t­
ûon loca,le ... Mais cette injustice ne 
pent. pas ,âtre réparée par une se­
coru.le injustice. » 

La iliWirence essentielle enlre les 
Europée11s d'Israël et les Pie ds noirs 
d'Algérie c'est qu'il n'y a pus, pour 
les premiers, clc métropole clc refuge, 
mais au contraire une renaissance 
menaçante tle l'antisémitisme. D'où 
1'.im pression, pour beaucoup, rle se 
'ballre le clos au mur. 

Mais cette justice, en quelque Rorte 
« a posteriori » élc la cause israé­
lienne ne change rien à 1a justice 
immédiate de la cause palestinienne, 
ù la volonté des Palestiniens «le se 
hallre pour une terre qui est la leur. 
Au contraire, <:'est «lans une large 
mesure l'existence m ême «l'lsraëJ c111i 
a réveillé la conscience nationale pa-

lestinienne, c'est à l'exemple - et 

quelquefois sur le modèle - des or­
ganisations juives d'hier que les Pa­
lestiniens s'organisent. 

C'est là le conflit fondamental que 
les interventions extérieures - ceUes 
des grandes puissances comme celles 
des autres états arabes ou <lu ju• 
daïsme mondial - contribuent à 
rendre encore plus complexe et plus 
difficile à r ésoudre. 

De Foster Dulles 
à Moshé Dayan 

Le moment n'est pas venu de dis­
cuter utilement sur les formes que 
pourrait demain revêtir une coexis-

A.F.P. 

tencc des I sraéliens cl cles Palesti­
niens. Partage territorial, fédération, 
confédération, toutes les solutions 
politiques el juridiques sont égale­
ment possibles ai la conviction s'est 
d'abord fuite que Ja coexistence elle­
même est inéluctable. 

En atlendnut, ln poJitique du gou• 
vernement i11raé]ien - et plus parti­
culièrement celle du général Dayan 
- paraît fondée sur une conception 
simpliste, h éritée du colonialisme eu­
ropéen : « ces gens-là n e compren­
nent que la force l>, Pour garantir ees 
frontières, pour assurer son existence 
même, Israiil est aussi engagé dam, 
un processus de te rroritnne et de r{-. 
presRion tout à fuit. comparable à 
ce lui que les Français ont connu en 
Algérie flt en Indochine ou lt•11 An­
glais au Kenya ... el en Palestine. 

(Suite page 13) 
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Radiographie 
de la C.G.T. 
André Barjonet 

. d. d avec l'orientation E.n mai dernier André BarJonet, en esaccor f t·ons 
' b d ·t es one 1 prisé' par la direction confédérale de la CGT, a an o~nai s 

I 
CGT et· 

de secrétaire du Centre d'Etudes économiques et sociales de f . t d-'ant 
apportait publiquement son soutien au mouvement ouvrier e e u 1 

en cours. Il adhérait en même temps au PSU. . . . 
1 Après l'action, vint le temps de la réflexion. ~es Jours-cr parait aL x 

Editions du Seuil, un important ouvrage consacre. par notre c~marad~ 
à « La CGT"· Nous lui avons demandé de nous presenter . son livre, l.JU'. 
doit devenir un outil important d'information et de format10.n pou_r tous 
ceux qui s'intéressent à l'histoire et aux finalités de la confederation de 
synd:cats, la plus importante de France. 

Christian Guerche 

Le livre que je viens d'écrire sur 
« L'a CGT » ne constitue, en au­
cune façon, un plaidoyer person­
nel. Il n'est pas davantage une œu­
vre de circonstances. 

Après avoir abandonné le 23 mai 
dernier mes fonctions de secré­
taire du Centre d'Etudes écono­
miques et sociales de la CGT, j'ai 
pensé qu'il pouvait être utile de fai­
re part publiquement d'une expé-· 
rience de plus de vingt ans de 
collaboration à la direction confé­
dérale. Je ne prétends pas, pour 
autant, que ce livre soit « impar­
tial » ou parfaitement « objectif ,, : 
Il est, au contraire, écrit dans l'op­
tique bien précise de la tradition 
révolutionnaire du syndicalisme 
français. Il est, cependant, « objec­
tif .. en ce sens que je n'ai jamais 
cherché à coller des étiquettes 
sur les hommes, à porter sur eux 
des jugements de valeur mais, sim­
plement, à situer leur action dans 
le contexte objectif des événe­
ments rée ls. 

L'histoire était à foire 

La deuxième raison qui m'a pous­
sé à écrire ce livre c'est l'inexis­
tence, à ce jour, de tout ouvrage 
sérieux sur la CGT. Sans doute 
« l'esquisse d'une histoire de la 
CGT • de Bruhat et Piolet consti­
tue-t-elle un ouvrage précis et de 
lecture agréable. Mais la façon 
dont sont, littéra lement, escamo­
tées des questions aussi importan­
tes que l'incidence des « 21 con­
ditions » de l'appartenance des 
Partis communistes à la Troisième 
Internationale sur le· mouvement 
syndical ôtent toute valeur scien­
tifique à ce livre. Des problèmes 
fondamentaux comme ceux de l'uni­
té syndicale, de l'Europe, de la 
planification, de. la stratégie syn­
dicale n'y sont jamais abordés que 
de façon strictement unilatérale : 
mieux (ou pire) le lecteur d'un tel 
livre ne peut jamais se douter ni 
même soupçonner à ce propos 
l'existence de divergences d'opi­
nions, la possibilité de solutions 
ou de perspectives différentes de 
celles tracées par la majorité con­
fédérale. 

En dissimulant les opinions mi­
noritaires, Bruhat et Piolet sont évi-

demment dans l'impossibilité de 
les discuter. En ce sens ils ren­
dent un très mauvais service à la 
CGT dont les militants, mal infor­
més, risquent de ne plus savoir 
quoi penser en face d'événements 
nouveaux. 

En donnant au contraire la pa­
role aux différentes opinions (Fra­
chon et Le Brun, par exemple) je 
n'ai iamais voulu jouer les arbitres 
impàrtiaux (!) qui distribuent (au 
nom de quoi ?) le blâme ou l'élo­
ge : j'ai tout simplement cherché 
à montrer le mouvement dialecti­
que de la plus grande organisation 
syndicale française dans sa dyna­
mique réelle. 

C 'est cette étude qui fait l'objet 
essentiel du livre. Mais il était 
auparavant indispensable de rap­
peler l'histoire de la CGT. C'est ce 
que j'ai fait, brièvement en bra­
quant le projecteur .sur les seuls 
faits essentiels : la « C,"'larte d'A­
miens » et les fausses querelles de 
I' « apolitisme • synçjical, la concep­
tion léniniste du syndicalisme et 
la première scissior:i, l'unité retrou­
vée de 1936, la guerre et la deuxiè­
me scission, la résistance, la libé­
ration déçue sinon trahie, la nais­
sance de Force-O!Jvrière ... 
La C.G.T. et son contexte 

Dans une deuxième partie, éga­
lement assez courte, j'aborde les 
problèmes de structure et le fonc­
tionnement de la CGT. Bien qu'as­
sez descriptive, cette partie est 
importante en ce sens qu'analysant 
de près les statuts de la CGT et 
son fonctionnement concret, elle 
permettra aux lecteurs de prendre 
conscience des distances qui sé-

parent la théorie de la pratique. 
Elle permettra ainsi . aux militants 
_ notamment aux Jeunes - de 
mieux connaitre leurs droits à l'in­
térieur même du _syndicat 

Dans une troisieme partie - net­
tement plus développée - j'abor­
de enfin l'analyse des positions de 
la CGT actuelle (c'est-à-dire de la 
CGT telle qu'elle existe depuis la 
scission de 1947) face aux grands 
problèmes économiquel3, sociaux et 
politiques de l'he~re : p l_anification 
et programmes econo!111ques, na­
tionalisations, Marche commun, 
unité syndicale, stratégie des lut­
tes, etc. 

Bien entendu, on ne peut évo­
quer ces problèmes, sans décrire 
précisément les rapports. entre _la 
CGT et le Parti Communiste fran­
çais. On verra comment, sans être 
une organisation • communiste • 
la CGT (qui a su prendre, en cer­
taines circonstances, des positions 
spécifiques et indépendantes) n'en 
est pas moins dominée, pour l'es­
sentiel de ses options les plus dé­
cisives, par la direction du PCF. 

Le syndicalisme doit 
se transformer 

A la lumière crue des événe­
ments de mai-juin 1968, il est in­
dispensable de dégager une per­
spective. Compte tenu du fait es­
sentiel qu'a été la déconfessionna­
lisation de la CFTO et l'apparition 
de la CFDT l'issue ne peut être, à 
mon sens, trouvée que dans l'éla­
boration d'une nouvelle finalité du 
syndical isme. Il faut avoir le cou­
rage de le dire : les deux concep­
tions traditionnelles (syndicalisme 
soi-disant indépendant des partis 
politiques et, à l' inverse, syndica­
lisme comme «courroie de trans­
mission » d'un parti quel qu'il soit) 
sont également périmées. Elles ont, 
l'une et l'autre, largement fait la 
preuve de leur faillite et de leur 
nocivité. 

Cette finalité nouvelle, c 'est évi­
demment à l'ensemble des travail­
leurs qu'il appartient de la définir. 
Elle ne saurait en aucune façon 
être le seul résultat des cogitations 
de te l ou tel dirigeant ni même de 
tel ou tel groupe d.e mil itants. Mais 
d'ores et déjà, la perspective ap­
parait clairement : pour ma part je 
pense qu'elle passe « par la mé­
diation des revendications quali­
tatives ». Grâce à elles, le mouve­
ment syndical doit pouvoir • sor­
tir de l'ornière trade-unioniste sans 
pour autant tomber sous la coupe. 
d'un parti politique et sans risquer, 
non plus, pour son propr~ compte 
l'aventure politique qui ferait de 
lui un nouveau parti. • 

Un mot personnel pour termi­
ner : j'ignore ce qu'il en est du 
chiffre exact des adhésions ~nre­
gistrées depuis mai par la CGT, 
je souhaite, de tout cœur, que ce 
nombre soit aussi élevé que possi­
ble ; j'espère ardemment que des 
mill iers et des milliers de jeunes 
travailleurs rejoindront la vieille 
centrale non pas pour y pratiquer 
un travail périmé de • noyauta­
ge • ou de • contre-noyautage • 
mals pour y apporter le souffle de 
la jeunesse, le souffle de ce Prin­
temps de Paris dont tout permet 
de penser qu'il n'est qu'un début ... 
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Jacques Ferlus 

« Chers camarades, alors que 
nous avons tant d' intérêts communs 
à défendre, allons-nous longtemps 
encore - sous prétexte de diffé­
rence d'opinion pol itique ou reli­
gieuse - subir le préjudice de la 
division syndica le ? Ne croyez-vous 
pas que le moment est venu de 
porter à l 'ordre du jour de nos dé­
bats la question du rassemblement 
de tous les travailleurs au sein 
d 'une centrale syndicale unique ? » 

Cet émouvant appel s'adresse 
aux jeunes de la CFDT et de FO. 
Il est lancé par Georges Séguy à 
la tribune de la Conférence natio­
na le de la jeunesse organisée en 
novembre dernier par la CGT. 

A l'heure où les confédérations 
syndicales sont plus que jamais 
éloignées les unes des autres, la 
C GT se lance dans une grande 
campagne pour l'unité syndicale. 

Cette offensive unitaire peut être 
payante. Dans les entreprises les 
travailleurs sont déçus par les ré­
sultats de la grève de juin, mais 
tous n'ont pas le sentiment d'avoir 
été lâchés par telle ou telle orga­
nisation syndicale. Se mettre d'ac­
cord, pour un travailleur, c 'est fa ire 
l'unité dans la lutte. La CGT joue 
donc cette carte de l'unité syn­
dicale. Elle compte ainsi convain­
vre les travailleurs « du caractére 
de masse et de classe de la C.G.T., 
seule organisation syndicale réel­
lement indépendante et démocrati­
que au service des intérêts immé­
diats de tous les travailleurs et tra­
vaillant avec efficacité et persévé­
rance à l'unité ouvrière, à l'union 
des forces démocratiques sur la ba 
se d'un programme commun indis­
pensable pour imposer les change­
ments profonds nécessaires » ; 

cette déclaration ne date pas 
d'avant le printemps mais du mois 
de novembre dernier. 

Mais il existe un malaise chez 
de nombreux militants Cégétistes 
qui ont le sentiment d'avoir été lâ-

A.F.P . 
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chés par leur organisation au mo­
ment des grèves. Grâce à la pro­
position du Front syndical on espè­
re rattraper au nom de l'unité, ces 
camarades. L"unité est possible, les 
travailleurs de chez Renault l'ont 
bien faite pour la grève de début 
décembre. C 'est désormais le thè­
me central de la propagande de la 
CGT. 

La Confédération tente de don­
ner l'exemple et « l 'Humanité ,. du 
2 décembre dernier publie un com­
muniqué CGT-CFDT relatif à la dis­
cussion qu 'ils viennent d'avoir sur 
les droits syndicaux. Hélas, s' il y 
a eu rencontre il n'y a pas eu de 
communiqué commun, étant donné 
que les deux délégations n'avaient 
pu que constater leur " désaccord 
profond ». 

Les obstinés et les aveugles 

« Le Front syndical commun, 
préconisé par la CGT, (est) obsti­
nément et aveuglément refusé, jus­
qu'à présent, par les autres centra­
les syndicales... ,. (Livia Masca­
rello au Congrès de l'U.D. CGT de 
Paris en décembre). 

Il est vrai que du côté de FO 
on est anti-communiste avant tout 
et donc opposé à un quelconque 
rapprochement avec la C.G.T. Et 
comme il faut bien trouver une rai­
son, l'affaire tchécoslovaque four­
nit plus d'arguments que la crise 
qu printemps en France. 

La CFDT ne se montre pas oppo­
sée au dialogue. Au cours du der­
nier Comité national, de nombreux 
militants ont exprimé la nécessité 
d 'une relance de l'action commune 
avec la CGT, « mais sans enthou­
siasme "· 

Eugène Descamps affirme d'au­
tre part que la reprise du dialogue 
demande au préalable que « la 
CGT précise ses objectifs et chan­
ge ses méthodes • . Et le secrétaire 
général de rappeler toutes les at­
taques envers sa centrale, « l'im-

périal!sme de la CGT en mai-juin, 
sa volonté de ne pas partager la 
direction de l'action •. 

Divisés sur l'essentiel 

En ce début de 1969, le Front 
syndical commun parait donc plus 
impossible que jamais. On ne peut 
le réduire à de petites rancœurs. 
La division est profonde puisqu'elle 
concerne les objectifs à poursui­
vre. La stratégie du comgat syndi­
cal dans l'entreprise, le pouvoir 
syndical, la démocratie dans l'en­
treprise, l' intéressement, la partici­
pation, l'échelle mobile, la hiérar­
chie des salaires, sont autant de 
points sur lesquels CGT et CFDT 
sont diamétralement opposées. Ce 
sont pourtant les points essentiels 
et les plus actuels de la revendica­
tion ouvrière. Il ne reste finalement 
que l'emploi où un accord peut être 
trouvé en vue de futures négocia­
tions avec le patronat. 

Il semble bien que, sauf sur des 
revendications mineures ou loca­
les, nous ne verrons pas de gran­
des actions communes dans les 
mois qui viennent si un renverse­
ment total de certaines positions 
n'intervient pas. 

Pour la CFDT le virage de mai 
a été à peu près bien pris. Nous 
en trouvons la preuve auprès des 
gaullistes de « la Nation » qui ac­
cusent la CFDT de subversion, il 
y a aussi le patronat conservateur 
qui 'fait tout pour que ce syndicat 
ne naisse pas dans ses entrepri­
ses ou qui use plus que jamais de 
la répression. On a peur de la 
OFDT. La CGT impressionne moins. 

Mais il y a à la CGT de grands 
m11itants : ceux-là mêmes qui res­
sentent le malaise de leur organi­
sation. Ils sont au combat à la base, 
souvent plus proches de la masse 
des travailleurs que les militants 
CFDT. Ce sont eux qui feront pren­
dre le virage de mai à la CGT. 
Avec un peu de retard, mais qu'im­
porte ... Peut-être en 69 reparlera+ 
on du Front syndical commun, mais 
autrement que fin 68. [J 

Incohérence du 
patronat alsacien 

En cette f in d'année, les deux 
départements d'Alsace assistent 
avec une relative passivité à un 
jeu mis en scène par le patronat. 
Quand certains licencient avec un 
mois de préavis pour moderniser 
la production de leur groupe, d'au­
tres font subir aux salariés leurs 
erreurs de gestion. La Brasserie 
Lutterbach, près de Mulhouse, ap­
partenant à la Société européenne 
des brasseries, annonçait il y a 
quelques semaines le licenciement 
de 84 personnes. Par ailleurs, à 
Champigneul, il était également 
question de licencier une cinquan­
raine d'ouvriers. Ces deux brasse­
ries appartiennent au même grou­
pe : il vient de décider la concen­
tration de sa production à Stras­
bourg dans une usine plus moder­
ne. Il y a deux mois, un textile du 
Haut-Rhin, la S.N.I.P., annonçait le 
licenciement de 119 personnes, 
alors qu'il avait embauché du per­
sonnel quelques mois auparavant. 

Enfin, dernièrement, à Alcatel, près 
de Strasbourg, 350 ouvriers sont 
licenciés. 

Dans chacun des cas, le préavis 
était de quelques semaines bien 
que ces licenciements fussent pré­
visibles de longs mois à l'avance. 
La Société européenne des bras­
series savait que les activités 
de ses usines de Lutterbach et de 
Champigneul seraient réduites, la 
S.N.1.P. pouvait prévoir plusieurs 
mois à l'avance qu'elle cesserait 
la production d'une de ses chaines, 
et M. Bord, secrétaire d'Etat à l'In­
térieur, a lui-même dit qu'il savait 
depuis longtemps qu'Alcatel était 
en difficulté. Pourquoi alors licen­
cier avec un préavis d'un mois, 
quelquefois moins ? Le patronat 
en fa it à sa tête. l'.es reconversions 
et les modernisations rendent né­
cessaire une certaine modalité du 
personnel, mais que le patronat 
joue avec la main-d'œuvre comme 
avec ses capitaux est encore une 
preuve, s'il en fallait, que le pro­
fit est la seule règle du jeu. 

Mais les capitalistes ne sont mê­
me pas cohérents : en 1961 , trais 
sociétés (S.A.C.M., Alsthom, Neyr­
pic) créent un atelier de chaudron­
nerie dans la zone industrielle 
d'Ottmarsheim, près de Mulhouse. 
Il devait employer à terme 3.000 
personnes. L'usine avait été créée 
en se fondant sur un éventuel mar­
ché au moment de la construction 
des raffineries de Reichstett et de 
Karlshure, or il n'y eut jamais de 
commande. Pendant plusieurs an­
nées, la gestion de l'usine fut aber­
rante : un général à la retraite, qui 
avait déjà coulé deux entreprises. 
laissait les frais généraux se monter 
à 5 % du budget (la norme est gé­
néralement 0,85 %). A l'époque, 
l'usine travaillait 24 h sur 24 ... en 
deux équipes de 12 h I Mais en 
1963, Alsthom et Neyrpic se retirent 
progressivement de l'affaire, la sen­
tant peu rentable ; Alsthom cons­
truit une chaudronnerie similaire à 
40 km (à Belfort) et le directeur est 
changé par un autre qui commence 
à réaliser des bénéfices. Alors. trnis 
mois après on ferme l'uslne et on 
licencie 450 personnes. L'entreprise 
qui avait un matériel ultra-moderne 
(3 ponts roulants dont 1 de 100 
tonnes) sert actuellement.. de dé­
pôt à une chaine d'épicerie en 
gros. 

La morale de toutes ces histoires 
est qu'on utilise la maln-d'œuvre 
comme du vulgaire matériel de pro­
duction. Le patronat alsaclen 
éprouve cependant certaines diffi­
cultés : le mois dernier, 3.349 of­
fres d'emploi furent non satisfaites 
soit 68,5 % de plus Que l'année 
dernière, le même mols. Les de­
mandes d 'emploi non satisfaites 
(1.992) ont baissé de 30 % par 
rapport à l'année dernière. Cer­
taines entreprises n'arrivent pas à 
trouver de main-d'œuvre, même 
non qualifiée. Peut-on espérer des 
conditions de luttes meilleures 7 

Les syndicats dans chaque cas 
de licenciements ont pu arriver à 
des arrangements qui limitent les 
conséquences pour les salariés. 
Mais rien n'est changé. 

(De notre correspondant en Al­
sace.) 

7 
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L'UNEF 
prête au combat 
Jacqueline Giraud 

Avec plus ou moins d'agressivité, 
l'ensemble de la presse s'est accordé 
à faire du Congrès de ]'U.N.E.F. le 
combat d'une « bureaucratie » accro­
chée à son pouvoir, qui n'a éliminé 
sa « droite >> que pour mieux se re­
tourner ensuite contre sa « gaud1e ». 

En ce qui concerne la droite, il est 
vrai que le Bureau National a fait 
approuver, sans aucune difficulté• 
l'exclusion des associations (parisien­
nes anciennement « majos ». Il ne 
s'agissait que de sanctionner légale­
ment une situation de fait : ces asso­
ciations « apolitiques » n'ont cessé de 
dénoncer les mots d'ordre, de 
l'U.N.E.F. et même de lui intenter 
des actions judiciaires. 

Le cas de l'U.E.C. est tout aussi 
clair, même si ses mrntants ont évi­
demment protesté contre le refus de 
valider leurs plus grosses A.G. 
Lille, Saint-Etienne, Toulouse et Bor­
deaux. Sans doute n'y a-t-il pas eu, 
dans les trois premières, élecllon 
,l'un nouveau bureau. Parce que le 
bure au U.E.C. en place a refusé de 
se soumettre à l'épreuve de nouvelles 
élections ! Mais, à Lille, deux assem­
blées générales, organisées par la 
base, ont mis les U.E.C. en minorité. 
A Toulouse, et à Saint-Etienne 
l'U.E.C. a perdu 1a majorité à tontes 
les éîcct ions de corporal ion. Par son 
refus de participer aux luttes étu­
diant(.'S ,le mai, l'U.E.C. avait perdu 
tout crérlit. 

Bcslc le problème de lu « gu11-
ciJc », tJIIC les « ma11œ11vrcs » ,lu DN 
auraient. acculée au départ. Celle 
« gauche >>, depuis le 1110.is de mui, cc 
sont les comités d'action. Fidèle aux 
engagements puis aux assises de Grc. 
noble, le B.N. avait décidé d'accue1l­
Jir au Congrès, non seulement les 
délégués dûment mandatés par leurs 
A.G., mais aussi les nouveaux mili­
tants des comités d'action, désireux 
de se transformer en comités de base 
U.N.E.F. En ouverture du Congrès, 
Jacques Sauvagcot leur soumit un 
long rapport moral, qui avait le m é­
rite de comporter une solide analyse 
politique débouchant sur des propo­
sitions d'action. Mais cela n'inLér-.cs­
suiL manifestement pas ln majorité 
des orateurs qui, pendant trois jours 
se sont succédé à la tribune. 

Nouveaux militants 
ou vieux leaders ? 

C'eat qu'en réalité, ces orateurs 
qui venaient, au nom des comités 
d'action, stib'luatiser les « bureaucra­
tes » de l'U.N.E.F., n'étaient nulle­
ment iles inorganisés politisés en moi. 
Ni Salmon, qui fut président de 
l'A.G. de Henncs, puis membre du 
B.N. de J'U.N.E.F., ni Haybaud, qui, 
lorsqu' il était au bureau de la 

M.N.E.F., se conduisit avec ses 
employés en vrai « patron de 
combat >>, ne peuvent se prétend~e 
simples militants de hase, um­
qucment soucieux d'assurer la 
démocratie au sein de l'U.N.E.F. ! 
Ils n'ont pas fait entendre la 
voie de la hase, mais simple­
ment la leur, avec suffisa;mment 
d'habileté pour entraîner dans leur 
silJage les groupuscules qui avaient 
fait une descente massive à Marseille. 
Et si l'atmosphère du congrès évo­
qu·ait souvent la démagogie qui sévit 
trop souvent dans le grand amphi­
théâtre de la Sorbonne au mois de 
ruai, c'est que les orateurs étaient les 
mêmes, vieux leaders étudiants, 
« professionnels » des congrès. Quant 
aux vrais nouveaux, leur inexpé­
rience leur interdisait de prendre la 
parole dans ce climat de tension et 
d-J hurlements, en même temps 
qu'elle en faisait des proies faciles 
pour la démagogie. 

Où sont 
les vrais bureaucrates ? 

Et l a démagogie coula à flots! Mas­
quant aux inexpérimentés cette évi­
dence : que oeux qui dénonçaient si 
vivement les « bureaucrates » 
n'avaient d'autJ1c objectif que de 
prendre la place de cette « bureau­
cratie ». Pour y parvenir, ils se tail­
luie11L quelques succès faciles en cons. 
puant tout ffE.C. qui prenait la pa­
role. Cc faisant ils ne couraient pas 
grand risque, puisque tout le monde 
éta it d'accord pour rejeter la concep­
tion corporatiste el réforunistc défen­
due par les étudiants communistes. 
Ainsi se succédaient les interven­
tions, sans que jamais soient abordés 
les problèmes de fond : l'analyse de 
l'évolution du capitalisme et des con­
tradictions en son sein et la hiérar­
chisation des objectifs de lutte à en 
déduire. C'est que, sur ce terrain, les 
« gauchistes » auraient eu bien du 
mal à combattre le BN. Les vrais 
« bureaucrates » cc sont eux, qui ont 
p~sé . d'emblée les problèmes d'orga­
rnsalrnn, quand ceux-ci auraient dû 
découler logiquement des conclusiom1 

du débat politique. Leur ,]épart fra­
cussünt, à l'aube du mardi l'a bien . ' 
mon_tre : ct?un~ il~ ont compris qu'ils 
seraient nnnontu1res, que lu direc­
tion leur échappait, dans un beau 
réfl_exe déurocr~tiquc, ils n'ont pas 
cruml de pre~e~tcr leur ,lépart 
co~1me un,e « sc1ss10n », dont j I était 
clair que la droite cl lu presse fe. 
raient des gorges chaudes. 

Et il est inconteHtabJe qu'en cette 
vci Ile de vraie rentrée universitaire 
a u début ~le c? trimestre décisif pou; 
les luttes et.udrnnte11, cette division est 
nocive. Mais i] y a toutes fos chances 
pour que ceux qui pûti,ront le plus 

de cette division soient ees auteura 
mêmes qui, de retour dam leurs fa. 
cuités risquent d'avoir quelque peine 
à défondre leur attitude au congrès. 

Un bilan positif 

En dépit di-,e apparenceg, ce con­
rrrès fut loin d'être négatif. D'abord 
;ar rapport au dernier congrès d; 
Lyon, de juillet 1967, où les positions 
de l'U.E.C., défendues par <Snze 
A.G., ne furent battues que de quel­
ques voies. Conséquence du moia de 
mai, l'U.E.C. s'est effondrée. 

Deuxième fait positil : l 'U.N.E.F. 
peut retrouver une hase militante à 
Paris. L'exclusion ries associations 
« majos > a en effet rendu possible 
l'adhésion des comités d'action de la 
faculté des sciences et de la faèulté 
de médecine, celle du P.A.N. de la 
faculté de droit, qui tous soutien­
nent le B.N. de l'U.N.E.F. 

Enfin l'U.N.E.F. a désormais clai­
rement défini son orientation, dans 
la continuité du mouvement de mai. 
Un long texte, adopté en fin de con• 
grès, définit ses « élémen ts de stra­
tégie et propositions d'action , (noue 
y reviendrons la semaine prochaine). 
Il accorde la priorité au combat sur 
fo terrain de l'Université elle-même, 
compte tenu du rôle essentiel qu'elle 
joue m·aintenant dans le développe­
ment du capitalisme. Les revendica­
tions s'inséreront clans la dénoncia­
tion idéologique permanente -de l'as­
servissement de cette université aux 
interels capitalistes, asservissement 
parachevé par la loi Edgar Faure. 
Ainsi, l a revendication des libertés 
politiques et syndicales doit venir 
au premier pJan, liée à la critique 
politique du contenu de l'informa­
tion transmise. En même temps, ü 
faut poursuivre la recherche d'une 
liaison avec les luttes des travailleùrs, 
non point en leur donnant des le­
çons, mais en les informant de la si­
gnification des luttes étudiantes, dont 
la presse qu'ils lisent leur donne une 
idée erronée. Et si les étudiants veu• 
lent peser sur la conduite des luttes 
ouvrières, ce n'est pas par des exhor• 
talions quelque peu prétentieuses 
qu'ils y parviendront, maie par la 
valeur exemplaire des luttes qu'ils 
mèneront sur leur propre terrain. 

Reste à faire le dur travail de res• 
tructuration du mouvement, en co­
mités de base plue à même de mener 
les luttes et d'élaborer les décisions 
ù tous les niveaux, que ne l'étaient 
les ~orpos dans l'ancien système py• 
raru1dal. Cc qui démontrera la vanité 
de l'opposition U.N.E.F. • comités 
cl' t " • ac wn, pmsquc c'est précisément 
leu~ mode d'organisation qu'entend 
ruumtcnant se donner l'U.N.E.F. Mais 
ce qu'elle rejette, c'est le refus déma• 
gogique de toute organisation, qui 
n~ peut aboutir qu'ù une succession 
desor~lon?ée d'agitations stériles pro­
p~es a decourager la m·asse des étu• 
diar~Ls: Dans la mise en place de cea 
?0 '!11te11 de base, les E.S.U. auront 
a Jouer un rôlo important, <JUC leur 
permet leur implantation dans toutea 
l~s villes universitaires. Et ce 
n CSt pus le mohulre Lénéfice de ce 
~ 0 1:'grès <JUO d'avoir montré qtl'ile 
etai~nt clesonuni11 capables d'inter• 
ve1:1tions politiques dans un débat 
qui le fut rarement. 
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Collombert 

'enjeu du tourisme 
Hélène Clémy 

Le loisir reste pour le plus grand 
nombre des citoyens une aimable 
industrie en pleine expansion dont 
le chiffre d'affaires dépasse main­
tenant celui de la sidérurgie, et qui 
dissimule sous ses images de sa­
ble chaud et ses publicités érotico­
balnéaires, le même appétit du 
grand capital en quête de place­
ments lucratifs. Mais le loisir sus­
cite d'autres calculs moins connus, 
les un.s concernant l'équilibre de 
la balance des paiements, les au­
tres plus directement liés à la poli­
tique. 

Tourisme et dévaluation 

Une loi apparemment constante 
veut que plus un pays s'équipe et 
s'enrichit, plus ses habitants veu­
lent aller loin pendant leurs congés 
et bien entendu y dépenser les de­
vises nationales ; la hausse du ni­
veau de vie entraine ainsi la con­
sommation extérieure en devises 
qui creuse la balance touristique 
des pays riches. Lorsque ceux-ci 
sont en crise monétaire, ce déficit 
particulier n'est plus épongé par 
d'autres postes excédentaires et le 
tourisme laissé à lui-même appelle 
ainsi la dévaluation qui, dans un 
premi.er temps, se limite à la déva­
luation touristique. 

On appelle ainsi l'instauration 
d 'un cours privilégié pour les visi­
teurs étrangers et depuis bien long­
temps, le système est pratiqué par 
les démocraties populaires. 11 l'est 
plus récemment par les pays ~u 
Tiers Monde et depuis cette annee 
il a fait une entrée mondialement 
remarquée aux Etats-Unis. Car si 
en Noël dernier un groupe de lec­
teurs de T.S. a pu séj9urner en 
Tchécoslovaquie et payer pour ce 
séjour comprenant le voyage aé­
rien les prestations traditionnelles 
du ;ki, le m.§me prix qu'un même 
séjour à Samœns ou à Courchevel, 
c'est parce qu'ils achetèrent la 

couronne tchécoslovaque 0,30 F al! 
lieu du cours officiel de 0,68 F : 
nos camarades qui payèrent pour 
un séjour de deux semaines à Cuba 
environ 1.500 F voyage aérien com­
pris, alors que le seul trajet aller­
retour Orly Fort-de-France ou Poin­
te-à-Pitre est tarifé au minimum 
2 350 F, bénéficièrent d'une consi­
dérable dévaluation touristique du 
peso cubain qui ne faisait que sui­
vre un célèbre précédent de la li­
vre égyptienne. 

L'occident capitaliste ne pouvait 
pas rester en arrière. En fait, il dé­
value lui aussi ses monnaies en 
vendant de l'essence, du transport 
et des services au-dessous des 
prix intérieurs : le billet aller-re­
tour Orly-New-York coûtait l'été 
dernier, pour une validité minimum 
de un mois, 2178 F mais pendant 
ce même mois, les heureux passa­
gers non-résidents américains ont 
pu parcourir en avion tout le conti­
nent des Etats-Unis, pour moins de 
800 F 1 

En France, la dévaluation du franc 
est réclamée depuis 1956. La V• 
République la refuse depuis dix ans 
alors qu'elle permettra it, comme 
dans les démocraties populaires, 
de convertir en équipements indus­
triels dans le désert français, les 
excédents de la balance touristi­
que redevenu positifs. 

Le tourisme, instrument politique 
international 

Il est évident pour tous que, dès 
l'instant que le tourisme a sur l'éco­
nomie d'un pays un pouvoir aussi 
puissant, il ne pouvait pas échap­
per à la guerre économique que 
les pays socialistes et capitalistes 
se livrent sous toutes les latitudes. 
S'il y eut pour les premiers des 
succès notoires comme ceux rem­
portés par les plages de la Mer 
Noire roumaines et bulgares et 

peut-être bientôt par d'autres, tous 
les pays du ciel bleu et de la mer 
tiède, socialistes ou non, prati­
quent un pragmatisme du touris­
me qui n'est autre que du réalisme 
touristique. 

Dans ce contexte, comment se 
sifue le tourisme français ? Quatre 
groupes de forces font ensemble 
le tourisme dans notre pays : l'Etat 
qui depuis 1961 tente de moraliser 
par son Commissariat au Tourisme 
une industrie pas toujours limpide, 
qui pèse sur les transports, décide 
le volume et l'implantation des cré­
dits, etc. les fournisseurs 
privés du tourisme {hébergement, 
restauration, autocars, villages de 
vacances ... ) - le$ fabricants de 
« produits » qui synthétisent tout 
cela dans des forfaits tout compris 
dont les publicités obsédantes sont 
dans toutes les mémoires - enfin 
les distributeurs, qualifiés égale­
ment de revendeurs de « pro­
duits "'· 

Le « produit ,. de bout en bout 
ne peut dans ces conditions qu'être 
un produit d'Etat dont on commen­
ce à voir apparaitre la formule 
dans les agences de tourisme 
S.N.C.F. ou Air-France; une lutte 
inégale vient de commencer entre 
l'Etat et le Syndicat des Agences 
de Voyages qui a encore dans les 
oreilles la suggestion de Jacques 
Duhamel de créer une Agence Na­
tionale de Tourisme, avant-goût de 
l'lntourist. 

Au niveau des fabricants pri­
vés, la concentration se fait à vive 
allure pour atteindre la taille des 
confrères allemands ou anglais ; 
il est probable qu'une grande par­
tie du marché est déjà accaparé 
par la collaboration du Club Médi­
terranée (groupe Rothschild), du 
C.E.T. (banque de .Paris et des 
Pays-Bas) et de Havas. Mais à cô­
té de ces géants relatifs, une foule 
de p.etits fabricants essayent de 
survivre seuls ou en se regroupant. 
Ils ont tous les aspects : classiques 
agences de voyages, grossistes, 
associations dites sans but lucra­
tif ... Certains sont des affaires fa­
miliales qui exploitent avec très 
peu de personnel (et le service 
s'en ressent) tel ou tel camp de 
vacances ; d'autres se spécialisent 
dans la fourniture aux comités d'en­
treprise sur des bases qui n'ont 
que peu à voir avec le tourisme et 
même parfois avec le syndicalisme 
qu'ils prétendent servir. Sur tous 
pèse la même quadrature : en 
régime capitaliste, le service se 
paie de plus en plus cher mals 
le client veut des prix de plus en 
plus bas en étant de plus en plus 
exigeant. Ce phénomène dépasse 
d'ailleurs le seul tourisme, la socié­
té de consommation se condamne 
elle-même au monopole. Restent 
les distributeurs qui, comme les fa­
bricants, prennent différents as­
pects, de la boutique bardée de 
dépliants et d'affiches, à l'asso­
ciation qui afferme la clientèle de 
ses adhérents. 

Lorsque les revendeurs étalent 
en petit nombre, ils vivaient essen­
tiellement des commissions léga­
les sur la billeterie fer, mer et sur­
tout air ; mals il y a aujourd'hui 
près de 2.000 points de vente licen-

clés A ou B. L'a compétition est 
devenue telle que pour conserver 
ou attirer la clientèle des gros vo­
yageurs, essentiellement des so­
ciétés industrielles et commercia­
les, ils doivent leur faire des avan­
tages qui réduisent leur profit. At­
taqués secrètement sur le marché 
des loisirs par les fabricants, ou­
vertement par la clientèle billeterie 
d'affaires, les revendeurs sont en 
France dans leur -grande majorité 
dans une situation difficile qui se 
résoudra peu à peu par la dispa­
rition des plus faibles. Une nou­
velle génération de revendeurs est 
en train de liquider l'ancienne; Il 
s'agit souvent de personne ou d'or­
ganisations ayant par leurs rela­
tions ou leurs activités une clien­
tèle assurée d'avance {grosses 
compagnies industrielles, banques, 
transporteurs). 

La gauche et les loisirs 

La gauche eut sur ce sujet ses 
belles heures ; ses grandes orga­
nisations culturelles fleurirent sous 
le Front Populaire et à la Libéra­
tion. Elles sont tombées aujour­
d'hui dans une modestie surpre­
nante. Car l'ancien ministère des 
Loisirs de 1936 devenu le plus mé­
diocre des Secrétariats d'Etat à la 
Jeunesse et aux Sports n'a plus 
rien conservé des enthousiasmes 
qui firent Jean Zay et Léo Lagran­
ge ; la sécrétion monotone de 
champions-vitrine est devenue sa 
seule vocation. Et pourtant les élé­
ments d'un réveil sont toujours là. 

Si tous les communistes et les 
cégétistes passaient par Tourisme 
& Travail, le chiffre d'affaires de 
celui-ci dépasserait celui du Club 
Méditerranée qui a 250.000 adhé­
rents par an ; si tous les S.F.I.O. 
et F.O. étaient restés fidèles au 
C.L.T.C. à Jeunesse au Plein Air 
ou aux Clubs Léo L'agrange, ces 
associations en tireraient une puis­
sance qui écraserait celle des 
Clubs aristocratiques qui rêvent 
d'embourgeoiser le peuple (Racing, 
Touring, Automobile) ; si les 
600.000 affiliés de la Mutuelle Na­
tionale des Etudiants s'inscrivaient 
à Uniclub son organisme de voya­
ges, la boutique du boulevard Saint 
Michel devrait être décuplée. En­
core faudrait-il savoir à quoi servi­
rait un tourisme de gauche. 

Un tel tourisme aurait une dou­
ble vocation : sortir des produits 
réellement culturels, ce qui est 
quasiment Impossible dans le ca­
dre de la culture bourgeoise ; et 
soutenir dans leurs actions politi­
ques les partis progressistes. 

En régime capitaliste, la gauche 
non romanesque doit ,savoir se 
battre avec les armes de ses 
adversaires, Il y a en France 
une masse de militants et 
de sympathisants du mouve-
ment ouvrier dont on devine 
qu'ils sont par l'âge, les goûts et 
l'ouverture d'esprit, des voyageurs 
internationaux mal résignés au tou­
risme de consommation générateur 
d~ vulgarité et d'ennui. Ils peuvent, 
sils le veulent, former en peu de 
temps, des associations de tou­
risme d'avant-garde sur lesquelles 
s'appuiera demain, dans le domai­
ne des lolslrs, l'Etat aoclellate qu'ils 
appellent de leurs vœux. 
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Désormais, nous 
publierons d a n s 
" T.S. ,, des dos­
siers sur toutes les 
grandes questions 
de l'heure destinés 
à faciliter à nos 
lecteurs la compré­
hension des phé­
nomènes les plus 
importants de no­
tre vie politique, 
économique, so­
ciale et culturelle. 

Ces dossiers se­
ront toujours pré­
sentés de la même 
manière, et codés, 
afin de permettre 
aux lecteurs qui le 
souhaitent, de dé­
tacher ces pages, 
et de se constituer 
un fichier. 
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dossier 

Le V 0
m

0 plan 
était porteur de la 

■ crise 

Jacques Malterre 

Une fois de plus. le Général de 
Gaulle, tente d'accréditer l'idée, que 
les difficultés présentes de l'écono­
mie française, proviennent des événe­
ments tle mai. Dans son allocution 
du 31 décembre le chef de l'Etat 
affirme que : « le grave déséquilibre 
de notre économie, résultat inéluc­
table d'une paralysie de près de deux 
mois, des charges énormes subite­
ment consent ies pour l a faire cesser 
et des crédits massifs pro<ligués pour 
la reprise, nous a conduits, soudain 
et << à chaud » à une crise monétaire 
qui mettait en cause la valeur de 
notre franc, et du même coup celle 
de nos avoirs et d~ nos rémunéra­
tions, risquait de nous faire passer 
sous la dépendance des prêteurs 
étrangers et suscitait 1a joie odieuse 
des spéculateurs de la finance, de la 
politique, de la presse, qui jouaient 
notre déconfiture ». 

Le Général de Gaulle aime, on le 
sait, les phrases bien balancées, des­
tinées à frapper l eB imaginations. 
Celle-ci est un modèle du genre, 
L'ennui est qu'elle mélange causes el 
effets ou plus exactement qu'elle 
tend ù travcsrir les faits, en 
ignorant les véritables raisons des 
crises : de celle Cie mai, comme <-le 
celle <le l'automne. 

Car, l'année 1968, si clic a été mau­
vaise pour le régime, et n même failli 
lui être fatidique, u'a fait que tra­
rluire les résultats désastreux (et pré­
visibles) des orientations prises, lors 
de l'éJaboration du V 0 Plan. 

Ces orientations 
queiies étaient-elles ? 

Dans la foulée du plan de stabili­
sa tion, le gouvernement avait voulu 
agir ù deux niveaux : au niveau de 
la rlistribution du revenu national, 
comme au niveau des structures in­
dustrielles. 

Le V• Plan privilég'iait ainsi com­
me facte ur de )a croissance 'l'investis­
sement clu secteur proclucli{ cl, pour 
ce faire, il ne pouvait que favoriser 
un cléveJoppcment clcs profits clcs 
entreprises, principale source de leur 
financement, et favoriser la concen­
tration des entreprises tout en sus­
citant qu]qucs opérulions ponctucl­
Jcs (pfon calcul, plan siclérurgie, té­
lévision en . couleur). 

Si Je V• PJan a bien é1é appliqué, 
]es résultats ont été Join d'être ceux 
que le gouvernement attendait, On 
peut même dire qu'ils sont catastro­
phiques. 

En mai ]968 en eHct, la situation 
se présente ainsi : 

- pas de transformation notable des 
structures industrielles; 
ralentissement de la croissance du 
fait de l'insuffisance de la con­
sommation intérieure et de l'ab- . 
sence de concertation entre les 
pays européens qui adoptent des 
politiques de freinage (R .F.A. en 
1967 : - 2 % de production) 
pour les mêmes raisons qu'en 
France; 
développement du chômage, seul 
objectif du plan réalisé avec deux 
ans d'avance; 
modifica tion progressive de la ré­
partition du revenu national au 
détriment du salarié, en faveur 
des autres catégories sociales. 

Si bien que l'on peut dire, que si 
J.e mouvement étudiant a joué un 
rôle de détonateur, c'est le gouverne­
ment qui a créé les conditions favo-

que les revenus non salariaux retrou­
vent spontanément leur- part après 
un déplacement accidentel de la ré­
partition « normale » en termes ca­
pitalistes par le jeu, soit de l'infla­
tion (ex. : 1956-1958), soit de la déva­
luation (1959), soit de la déflation 
plan de stabilité). 

Une poHtique de consolidation du _ 
pouvoir d'achat des travailleurs sa­
lariés supposait une organisation cle 
]'expansion sans inCJation. Pour cela 
iî fallait mettre en œuvre une natio­
naiisation réelle du crédit, une 
orientation sélective de l'investisse­
ment, avec des contrats pal' branches 
industrielles sur les programmes, 
les prix et le crédit, l'interven­
tion directe de l'Etat pour réorgani­
ser ceraines branches industrielles 
et effectuer des investissements créa­
teurs d'e~ploi, un contrôle tempo-

Quelques évolutions significatives 

Epargne~-brute des sociétés privées 
(évolution en valeur rée11e) 1962-1967 + 34,7 % 
Taux de salaire (en valeur réelle) 1962-1967 + 17,8 o/o 
Entreprises individuelles non agricoles 
(commerçants, professions libérales), 

Croissance réel1e du revenu par tête de 1962 à 1967 + 30,1 o/o 
Evolution de l'amélioration du pouvoir d'achat cle l'heure de 
travail salariale 

1961 1962 1963 

-1- 4,6 o/o -1- ,i,1 o/o -!- 3,9 % 

1964 

-f-4 % 

rables à une explosion sociale de ca­
ractère révolutionnaire. Nous som­
mes Join clu « vertige » et des « clia­
blcs » invoqués par le Général de 
Gaulle. 

Des conquêtes provisoires 
Sur le p]an économique, la crise 

clc mai se résume essentiellement ù 
une redistribution nomimilc des re­
venus en faveur des salariés et par­
ticulièrement des salariés les plus dé­
favorisés : augmentation (lt1 taux 
moyen des salaires de 7 o/o de plus 
qu'en année normale. 

Poùr garantir un accroissement 
réel correspornlant des salaire11, une 
politique active cle consolidation de 
ce transfert était indispensable. 

Il y a en efCct une organisation de 
la répartition du revenu national -
qui est sous-jacente au système poli­
tico-soeia] de la France - qui fuit 

1965 

-f-3,4-f-

1966 1967 

-1- 2,9 o/o + 2, 7 o/o 

1968 
(prévis.) 
+ 1,8 o/o 

raire mais rigoureux des prix, une 
réform e rie la fiscalité directe. 

Un -cout.rôle des organisations syn• 
(licules ile travailleurs sur les déci­
sions patronales était la condition 
nécessai re pour que celles-ci aecep• 
tent de prolonger Jes discussions de 
GrenclJe sur la politique des salai• 
res, de la ,lnr éc du travail et des re• 
conversions. 

Cette politique n'était évidemment 
pas concevable pour Je gaullisme, qui 
repose largement sur un électorat 
hostile aux interventions de l'Etat. 
Ccl~i-ci ne pouvait doue qu'envisa• 
ger a plus ou moins long terme l'an• 
nnlation du transfert de revenus in• 
tervcnu i, Grenclie. 

Dans, ces. con~itions le gouverne­
mc~t- n 11va1t le cboix qu'entre delP 
pohttques : la déflation ou l'infla• 
!ion. Mais il ne pouvait se réaoudre 
a choisir clairement aucune de COii 



deux voies, du fait des contraintes 
que chacune d 'elle11 imposait. 

Une politique d'austérité opérant 
un transfert immédiat des r ~venus 
salariaux vers les entre prises présen­
tait des risques politiques et écono­
miques liés essentiellem ent à nu 
accroi~seme_nt ra~ide_ du chômage. 
Elle nsquait de redu1re le dynamis­
me, déjà fragile, de l'économie fran­
ça ise et de poser de d élicats pro­
blème:i de conversion d 'entreprises. 

Une politique inIJationiste qni 
aboutirait à un transfert pro orressil 

· ·1 · d 
0 

et 1ncontro e · es revenus salariaux 
sur les profits des entrcpJ·iscs i nrlus­
trielles et surtout commercial es, pré­
sentait un danger r éel sur Je plan in­
ternational car la solidité m oné taire 
de ]a France é tait artificielle. 

Dégradation de la balance 
des paiements 

En effe t, les r éserves ,l'or et de 
devises sur l esquelles rle Gaulle 
appuyait sa polit ique étrangère n e 
correspondaient. nullem ent à nu ex­
céden t de no tre b alan r.e commerciale 
avant 1968 e l i1 u ne ituation saine de 
noire balance cles p aiements. 

A partir tlc 1964, fa bal ance Iran­
ça isc des paicrnents couran ts s'est 
profondé men t dégradée (1965 consti­
tuant u11e exception ilue à la forte 
croissance de nos principaux parte­
naires e t au.x e ffets rlu pl an de sta­
bilisa tion ) , de sor te que l'en trée de 
devises dans n otr e p ays éta it d ue 
exclusivem ent à des appor ts de cap i­
taux étrangers, d'abord à lon rr lc r me 

• • t, 

pms a court terme. 
Toute évolution politique · ou éco­

nomiqu e aUcctan t l a sécurité de ces 
capitaux flottants risquait d'entraî­
ne r leur fu i te e t le déclenche me nt 
,l'une spéc ula tion contre le franc e t 
d'abo utir à une <Jé valua tion. 

Dans ces conditions, le gouverne­
ment a donné ]' impression ,le ne pas 
choisir de poJitique précise et de 
laisser se pou rsuivre une expansion 
pr ésentant des r isques i nfla tionnistes 
mani festes (cumul d' une h ausse irn­
portunte de sala ires, rl ' un déficit b ud­
géta ire élevé, e t d' une clistributïou 
incontrôlée tlu crédit ), tout en r ele­
vant 1c ta ux rie J'escompte pou r con­
t inue r ù a tli rc r les capitaux flottants. 

E n fait , Je gouve1·ncm ent s'autori­
i;ait tle ï'cx islencc d'un volum e de 
n '.:ser vcs encore substantiel pour 
attell(lrc ·J,occusion d ' une m otlifica­
tiou générale ries par it és de change 
e t procéder i1 cc mom ent, si besoin 
était, à un ajuste ment rnoné lai rc. 

En mêm e te m ps, i l estimait sa ns 
do ute q ue Je pa tronat joue ra it Je jeu 
am or cé à GrcnelJe. En réponrlant a ux 
exigences inm1é1lia tes des c11trcpr i­
ses pa r ,les crédits à bas ta ux e t ù 
guiche t ouver t, par des allégements 
de charge, e t p ar l 'acce plalion ,l' une 
marge cle hausse rles prix , il pensait 
111a nifes1er clai reme nt qu' il ch oisi.s­
sait l'expansion e t, dans Ja mesure où 
il r enonçait aux contrôles (retour à 
Ja liberté des changes, politique 
« souple :,,, des prix), i] laissa it e n­
tendre que rle son côté il j oua it la 
confiance e t acceptait une dose mo­
dér ée d 'inflation. 

Mais ce faisant, il donna it par là 
même a u patronat les moyens finan­
ciers <l'exercer une pression pour 
hâter le retour à la situa tion anté-

r ie urc à l'explosion de mai ·e t pour 
fa ire écarte r des projets de r éforme 
« incompa tibles avec les exigences de 
]a concu rrence internationale ». 

Le rJatronat 
.1'a pas renoncé ... 

De multiples facteurs expliquent 
Je démarrage du mouvem ent sp éctùa­
tif, puis son extension. Mais globa­
lement tout s'est passé comme si le 
patrona l., conscient des hés it a tions· 
gou vernementales vouluit à la foi s 
exer cer une pression pour conjurer 
l es velléités de réforme et forcer clai­
re ment le pouvoir li cho isir l 'tmc ,les 
deux vo ies condu isant li l'annulation 
des t ransferts rle reve nus opérés à la 
sui te du mouvement de mai. 

Le mciJleur moyeu était de j ouer 
la déva luation rapide, ]a tension pré­
cxista ule sur la m onnaie allemande 
fournissait e t l'a iguillon el l'alibi. 

Ce tte tactique était, clans le sys­
tème a_ctucl, payante à tous les coups 
car : 

- ou bien Je gouvernement déva­
Juern it e t, quelle que fut la politique 
a r rêtée ~;ors, le pa trona t annulait 
l'opéra tiou de rna i : en e ffet, une po­
litiq ue rléilationnistc p ratiquée pour 
« ré ussir » la dévalualio11 teudait à 
consolider Je ve rsement d'c la prime 
de dévaluation par une dirninulit>n 
relative ,les revenus salariaux ,listri­
bués, tandis que la fuite rlé]ibéréc ou 
subie dans l' infla tion aboutissait au 
m ême résulta t p ar Je jeu d' une rei.lis-
1 rihution aveugle ries revenus à tra­
ve rs la hausse des prix; 

- ou bien le gouvernement refu­
sai t la dé valuation, en fonction de 
considéra tions politiques, et accessoi­
r ement pour se ,Ionner la gloire ap­
pare nte cle n e pas céder à la spécu­
lation, e t rlu coup une politique <lé­
fJationniste pra tiquée dans l'espoir 

de « sauver » la monnaie res_tait la 
seule issue. 

Les classes possédantes et l e patro­
nat jouaient en fait la première so­
lution - la dévaluation - qui était 
d'un effe t immédiat. Et ile récents 
indices donnent à penser qu'il n'a 
pas renoncé à le faire en dépit des 
obstacles résu.itarit du rétablissement 
du, contrôle des changes. 

Le gouvernement, quant à lui, a 
refusé la dévaluation et choisi, en 
priucipe, la déflation. 

... et a dicté sa loi 
La politique gouvernementale n'a 

que les apparences de l'autonomie et 
elle fait rebondir les contradictions 

, du système. 

On peut s'interroger sur l'cx.is tcncc 
d'une « politique gouvernementale». 
Tout a été dit sur les erreurs t echni­
ques ( « contrôl e » des changes sans 
effi cacité réelle de j uin à septembre, 
ha usse du taux de l'escompte et en­
ca,lremcnt chi crédit en pleine crise 
spéculative ) , e t les incessantes var ia­
tions du pouvoir (paniq ue en juin tle­
vanl le « clioc » de l'économie, eu­
phorie en septembre-octobre, pani­
que en novembre devant la crise 
monétaire) , sans parler des gaffes 
psych ologiques. 

Le ~cul élément de cohérence dans 
ia politique, i1 travers ses· retourne­
ments, réRi,le dans 1e lait que le pa­
tronal , d'une façon ou d'nne autre, a 
dicté sa loi . Après juin, il obtient ses 
crédits à bas taux, ses allégements 
fiscaux, les hau sses ,le p rix qu'il ré­
clame. Dans l e plan de r edressement, 
c'est à nouveau sa solution fiscale, 
suppression ,lu ve rsement forfaitaire 
sur les salaires à la charge des entre­
prises plus que compensé par la 
hausse de la T .V.A., i1 la charge des 

consommateurs, qui est immédiate­
ment adoptée. En outre, la politique 
du plan de « redressement > ne ré­
sout rien tout en faisant rebondir les 
contradictions du système. 

Elle n'est d'abord pas facile à met• 
tre en œuvre trèa rapidement et de 
façon rigoureuse comme en témoi­
gnent les mesures transitoires appli­
quées sur le plan fiscal notammenL 

Vers, la croiss"nce 
des prix, 

... et du chômage 
Mais à supposer même qu'elle se 

développe efficacement, elle aboutit 
nécessairement à casser l'expansiou. 
Car le développement de la demande 
extérieure se fera plus lentement qut'­
le ralentissement de la demande in­
terne. En enrayant à terme l'expan­
sion, cette politique risque d'affec­
ter rapidement les intentions d'inves­
tir des entreprises el de compromet­
tre a insi la recherche d'une compé­
titivité accrue qui est pourtant un de 
ses objectifs fondamentaux. 

Il n'est même pas sûr que ce ralen­
tissement rétablisse 1a c confiance > 
des détenteurs de capitaux, car les 
délais nécessaires au rétablissement 
,le la balance courante des échanges 
e l l'instabilité permanente du sy• 
tème monétai re international restent 
deux facteurs objectifs suaceptihlea 
de faire renaître la spéculation con­
tre Je franc. 

Ces facteurs peuvent d'aüleun ê tre 
renforcés par une autre eonaéquellt'e 
de celte politique. Celle-ci, fondée 
sur un objectif de déflation, maïa 
utilisant paradoxalement des tech­
niques favorisant lea teoaiona inOa­
tionnistes internes (hauaee de la fi&­
calié indirecte), va en effet réuuir 
à la fois à accroîtn, le chômage et 
à augmenter 1ea pm. 
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nûlitante 

La formation 
de santé 

. 
signe 
Philippe Guyot 

Si, pour tous les secteurs 
·u Parti, l'année 1968 a été une 

)dP. de dures batailles et 
.... ,v u:: pour leur action, c'est 
peut-être le secteur formation 
qui aura connu les plus grandes 
difficultés, mais aussi les plus 
riches enseignements. Disons, 
tout de suite, ce qu'une telle 
situation peut avoir de récon­
fortant. Les activités de forma­
t ion trouvent en effet leur 
source dans l'expression d'une 
demande quantitative bien sûr, 
mai:;; aussi dans une pression 
qual itative liée au besoin de 
recherche sous toutes ses 
formes. Si l'une des caracté­
ristiques de la social-démocra­
tie en déclin est bien l'absence 
de toute recherche véritable, 
la relance d'une formation 
doctrinale dans le parti consti­
tue un signe réel de vitalité, de 
santé. 

Pourtant, si l'optimisme peut 
aujourd'hui se donner libre 
cours, la vérité oblige à dire 
qu' il n'en était pas de même, 
il y a à peine six mois. L'heure 
était aux b ilans après les gran­
des luttes révolutionnaires de 
Mai et la campagne d'explica­
' ion et de popularisation que 
.. ous venions de mener. 

Au travers de son action, le 
P.S.U. avait considérablement 
élargi son influence et gagné 
des milliers de nouveaux mili­
tants. A l'image, trop classique 
et volontairement entretenue 
du Parti divisé en multiples 
fractions, il faudra désormais 
ajouter au recueil politico-

folklorique celle de ces nom­
breux camarades de la région 
parisienne qui ont dû, certains 
jours de mains, faire littérale­
ment la queue en attendant 
qu'on puisse enregistrer leur 
adhésion. Mais, pour les 
responsables de la formation, 
cela s 'apparentait à la quadra­
ture du cercle. Comment, en 
si peu de temps, préparer tant 
de militants potentiels à la vie 
du Parti par une information 
appropriée? Un tel projet res­
sortait d'autant · plus de la 
gageure que notre Parti n'ava it 
pas toujours compris l'impor­
tance du problème. Seules, 
une / vingtaine de fédérations 
ava,en: inscrit la formation 
comme activité prioritaire dans 
leur plan de travail pour l'an­
née 1968. 

Des relais fédéraux insuffi­
sants, une négligence certaine 
des nécessités de l'accueil, 
l'encadrement ayant par ail ­
leurs souvent • explosé • s ous 
le poids des nouveaux arri­
vants, c'est dans ce contexte 
que le Bureau National prit la 
décision d'organiser le maxi­
mum de stages d 'été. La publ i­
cité en fut immédiatement 
assurée par Tribune Socialiste 
et par circulaires individuelles 
à tous les nouveaux adhérents 
des fédérations proches de 
Paris. Décision lourde dè 
conséquence car elle stipulait 
que le recrutement se faisait 
globalement, sans tenir compte 
des av is ou de la sélection 
des organisations de base. Le 
risque éta it donc grand de voir 

les sessions envahies par de 
nombreux camarades plus sou­
cieux de parfaire leur culture 
générale que d'acquérir des 
mécanismes d 'analyse devant 
connaitre une utilisation collec­
tive. li semble bien que ce 
handicap fut écarté, à la fois 
du fait que les fédérations ont 
reçu ensuite la liste des sta­
giaires et parce que le projet 
des sept écoles réalisées 
était bien, outre d'amorcer une 
théorisation de la pratique 
vécue et sentie aux mois de 
mai-Juin et de préciser les 
objectifs poursuivis, d'acqué­
rir plus d'efficacité dans les 
méthodes de recherche et 
d'action. Tous les animateurs 
ont insisté sur ce côté • agent­
relais • des stagiaires devant 
propager autour d'eux les 
acquis qu'ils avaient retirés à 
Poissy. Toutes les informations 
recueillies depuis cet été mon­
trent que ceci a été un phéno­
mène général et que nous 
avons pu ainsi insuffler de 
nouveaux animateurs dans les 
fédérations du Parti qui se sont 
révélés très utiles à leur déve­
loppement. 

Sans doute, ces apports ont­
ils été de niveaux différents. 
C 'est ce qui résultait de la 
méthode choisie. Nous n'avons 
pas voulu inculquer aux sta­
giaires des vérités toutes faites 
et intangibles mais les faire 
participer à notre propre re­
cherche, les amener progressi­
vement à comprendre d'eux­
mêmes les phénomènes écono­
miques, les disparités régiona­
les, les dimensions internatio­
nales, à appréhender seuls la 
genèse des événements poli­
tiques et sociaux que nous 
venions de viv re. Pour cela, 
nous avons banni toutes les 
formes passives, tout ce qui 
aurait pu recréer le type clas­
sique du rapport prof-élève 
mais nous avons cherché à 
fo rmer des militants, à les 
aider à formul er leur pensée, 
à exprimer leurs idées, à 
utiliser leurs connaissances. 
Ce souci des animateurs n'a 
pas toujours, il faut le dire, 
été parfaitement compris. Il y 
a encore beaucoup de cama­
rades qui, consciemment ou 
non, souhaitent • apprendre • 
des questions de cours, • con­
naitre • la pensée du parti. Et 
pour cela, ils semblent préférer 
l'audition de dirigeants natio­
naux, à la recherche collective 
en groupes. Certes, le secré­
taire national du Parti comme 
d'autres membres du Bureau 
National et du C.P.N. ont large­
ment participé aux sessions 

Le CLUB JEUNESSE et CULTURE 

vous Invite au 
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SKI-DEBAT EN TCHECOSLOVAOUIE 
Prochains séjours 1 26 janvier 2 février 

495 F 16 février 23 février 
comprenant 2 mars - 9 mars 

- Voyage par avion Orly - Orly 
- Tour de ville à Prague 
- Transfert aux Monts Métallifères 

- Pension complète en chambre à deux lits 
- Location et cours de ski, remontées mécaniques 
- Rencontre avec la jeunesse tchécoslovaque. 

Renseignements et inscriptions : 11, rue Vernier, Paris (17•) • Tél. : 380-73-38 
(Pas de restriction après /,a nouvelle légisuition .,ur les changes) 

Se recommander de • Tribune Soclallate • 

mals avec toujours le souci 
de • cadrer• exactement l'état 
de la recherche et des préoc­
cupations collectives, ce qui a 
parfois semblé dérouter nom­
bre de nos camarades. 

En définitive, 202 camarades 
auront participé aux stages 
d'été ; ce chiffre indique à lui 
seul la pression de la deman­
de. li atteint le double de celui 
de la meilleure • cuvée • 
précédente. Parmi eux, 40 % 
de femmes, c'est-à-dire un 
chiffre supérieur à celui de 
la proportion dans le Parti ; 
ceci est extrêmement positif 
mais ne va pas sans créer des 
problèmes car, à cette accélé­
ration de la • demande • fémi­
nine doit correspondre une 
réflexion sur les moyens spéci­
fiques d'intégrer ce potentiel 
militant nouveau et précieux. 
Les stagiaires étaient jeunes : 
plus d'un tiers n'avait pas 25 
ans. Si l'on ajoute qu'au même 
moment se tenait à Saint-Brieuc 
un stage • jeunes • et à Greno­
ble plus ieurs sessions • étu­
diantes • , il _faut constater que 
plus de la moitié des cama­
rades du Parti ayant utilisé des 
prestations de formation cet 
été étaient des jeunes au sens 
strict du terme. 

Ajoutons que les enseignants 
étaient nombreux (près d'un 
t iers) mais que les employés, 
cadres et techniciens repré­
sentaient 19 % du total. Disons 
encore qu'un fort contingent 
d'étudiants ne saurait nous 
faire oublier la part réduite 
aux stages des ouvriers et des 
salariés agricoles, ce qui 
appèlle, de notre part, un effort 
important pour élargir la com­
position des stagiaires. Au 
total, cependant, un bilan sin­
gulièrement enrichissant et qui 
promet pour l'année 1969 de 
nouvelles réussites en matière 
de formation. 

Réunions 
Meeting 

- 11 et 12 janvier : Session 
du Comité Politique National 
(C.P.N.). 

Ordre du jour : 
1. Discussion et adoption 

des thèses préparatoires au 
Vic Congrès. 

2. La stratégie du P.S.U. à 
l'Université. 

- 14-15-16 mars. 
VIe Congrès National du 

P.S.U. à Dijon. 

En bref 
Une nouvelle section est née 

dans le bassin minier du Pas­
de-Calais, à Billy-Montigny. 
Les dix premières adhésions 
ont été recueillies, essentielle­
ment parmi les travailleurs. 

Deux nouvelles sections 
d'entreprise dans la Fédération 
des Hauts-de-Seine : 

- l'une à l'usine de produits 
chimiques Kulhmann, à Leval­
lois; 

- l'autre à l'entreprise élec­
tronique T,R.T., au Plessis-Ro­
binson. 

En Seine-et-Marne, se cons­
titue une nouvelle section à 
Fontainebleau - Avon, formée 
pour partie d'anciens militants 
rattachés à Melun et pour par­
tie de nouveaux adhérents. 

Dans les Yvelines, à côté de 
l'ancienne section de Saint­
Germain, s'en constitue une à 
Chatou, Le Vésinet, Croissy­
sur-Seine. 

Nouvelle naissance de la 
Fédération de Haute-Loire ; aux 
militants d'Aurec - Pont - Salo­
mon et à ceux de Brioude, 
s'ajoute la nouvelle section 
constituée au Puy. 

Librairie de Tribune Socialiste 
Tous ces livres sont en vente 

à la Librairie de Tribune Socialiste 

EDITIONS DU SEUIL 

- /, e d evoi r d e viole1tcc, de Y nmbo Ouologuen (Prix Re• 
nuuclo1 l 

- L'O.ll.'I'.F., u11 combat, de R. Louis .. . .. . . . ... . , . , , 

- Le 11wuvcm e11t de moi ou le commu1tism e ULofJit/1&e, 
d' Aluin T ournine .. .. . .. . . , . . ... . ... . ... , . .. . . . , . , . 

- [,es Co1111111mi.stcs, cl' Annie Kricgcl , .. , . , , ... , . . .. , 

-,- Ils 11cc11se11t, pur l'U,N.E.F. et le S.N.E-Sup. Oc Dossier 
complet de ln répreeHion) ... . . .. . . . . . .... .. , , , .... . 

EDITIONS JlJLLIARD 

15,00 F 

15,00 F 

21,00 F 
7,50 F 

9,00 F 

- Le /,,,,,,in,,gc ooutiuu, de Pierre Belleville .. . . , . , , . . 20,70 I•' 

CENTRE D'ETUDES SOCIALISTES 

- DiulccLi<1uc 11111rxiste et p ensée .1tructurcllc (Début entre 
Poulnntzas, F. Clrn1e lc1, Mure Ferro sur les trovuux 

d'Althu8ser ) . , . ..... .. . . .. . . , ... . . . . ..... , . . . . . .. . , . 12,00 F 

EDITIONS GRASSET 
- J,'Em1,irc américuill, de Cl. Julien .. ... .. .... ... .. 25,00 1..-

- J>our tout tm11oi f}Ostal, c11voi Jrrmco (..ims ri.,tourncl , 
- />or,r tout 11clw1. au ., iôgc tic 1'.S. : riJtourne 10 %. 

- ~d!esscz L_es commwulc3 <Ï 1'.S., 54, Bl,l G11ri/,11ldi, PllrÙ 15'. 
I 11wmc11t ll ln comnumclo /Jar chèque 1,0.,111 [ ou ba,,c 'r C C p 
'f.S, 58 26 65 Pllris. 
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Les I sraé liens objcct-cnt volo ntier s 
qu'il n ' y a pas rie commune m esure 
cuire le dyna111i1agc ,le maisons préa­
lable m ent évacuées ou Ja clcstruct ion 
d'avions vides sur un aéroclrome et 
les a Ltcntats sur cles personnes. A 
supposer m[•mc que les choses soient 
aussi claires, la question n'est évi­
demment pas lit : · c lic es t tic savoir 
si la politique de la guerre préven­
tive, de la r cpré1mil1e e t clc l'occu­
pation p eut contribuer CD quoi que 
cc soit ù ]a solution clu problème. 

·1 ,es anc iens militants de l'Irgouo 
e t c]u groupe Ste rn ne peuvent pas 
avoir oublié l eur propre leço11 : l'oc~ 
c upalion e t la répression 11c fait j a­
mais que renforcer la résisL'lncc, 
e xallc r les hé rns jusqu'à ]a dimen­
sion légendaire. La politique <le 
Mosh é Daya n rappelle fâ ch e usem ent 
la darn;e « au bo rd clu gouffre " clc 
F ostcr Oulles. 

A la long ue , la poursuite indéfinie 
de J'é tat clc gu erre ne peut Iinalc­
m cnl coucluire qu'à une cat.aslrophc 
pour I sraë l e t vraisemblablement 
pour l e m onde . D e succès militaire 
en succè,; militaire , Is raël se trouve­
r a it. en fait rie plus en plus menacé. 
Il ne r este rait plus alors c-l'autrc 

moyeu pour 1lci;scrrc1· l'é tau : accep­
ter le r isque ,l'une gucn c monclialc . 

L'impérialisme 
dans les deux camps 

Mais est-il besoin d'envisager Je 
pi re pour mesurer la nocivité ,la 
conflit actuel ? C'est dès maintenant 
que les Eta ts en cause se dé truisent 
e ux-mêmes, au seul profit <les inté­
rê ls impérialistes et des éléments les 
plus réactionnaires de part et d'au­
tre. 

Les uns se représentent le combat 
cl'un petit I sraël socialiste ou socia­
lisant contre un Islam féodal. Les 
auLres voient Israël comme un cham­
pion clc l'impérialisme en lutte con­
tre l e socfolism c arabe. Mais la vé ri­
té est bien cliffércnle. Des forces cle 
progrès e l ,les forces c:ouscrvalriccs 
s'opposent clans éhacun des camps et 
Je plus grave , rlans l'é lut cle guerre, 
c'est <J"u'il coiuluit à me ure les pr~ 
miè rcs à la r emorque des aeconclcs. 

Dans l es pays arabes comme la Sy­
rie oo J'Eb'YPIC la lutte est loin d'être 
lerminée entre les courants socia.li&­
lcs cl la bo urgeoisie urbaine, mercan­
tile el burcaucratil1ue , incrustée dans 

l'appareil de l'Etat et dans les roua­
ges m ême des pays. Pour les autres 
pays arabes, comme le Liban, la Jor­
danie ou l'Arabie séomlitc le pro­
blèm e ne se pose m ême pas. L'union 
sacrée contre Israël assure la survie 
des institutions capitalistes el quel­
quefois m ême -pré-capitalistes l es 
plus vétustes. Duos les uns comme 
dans les autres, les dépenses militai, 
rcs écrasantes (près <le 10 milliards 
de dollars <lcpuis Je début clu conflit) 
rendent impossible tout développe­
ment économique et social Que 
il'écolcs, que d'hôpitaux, que d'usi­
nes auraient pu être con,;truits avec 
ces milliards! 

Mais en va-L-il antrcment cn 
Israël? Un récent rapport <le 1a ban­
lJUC Centi-alc monlre clairement qu'il 
ne reste pas grand chose cles aspira­
i ions socialistes ,les premiers pion­
nie rs. Le secteur capilaUste privé rc-
1, résente aujou rd'hui 51 % de l'agri­
culture, 54 % da commerce et 80 o/o 
de l'industrie. Les syndicats ouvriers 
(Mistadront) ,lé tienncnt une part îm­
portanlc clu capital mais pratiquent 
une gigantesque « partie ipation , 
avec le cap ibilismc inte rnational. Des 
nsincs importanlca, notamment danH 
l'industrie chimic1ue, sont cé 4léc:s au 
secteur privé. 

On a bP.aucoup parlé, dans la 
grande presse, élu fameux c Congrès 
des Millionnaires> de 1968, apportant 
l'appui de la 6nanee internationale 
( « juive , et « non juive >} à Israël. 
On sait moins que les m~Jlionnaires 
en question ont <lema.o<lé <le nou­
veaux dégrèvements ·d'impôt et des 
dividendes garantis pour leurs inves­
tissements. 

Rien aujourd'hui, 
mais demain ? 

Certains de nos camarades arabes 
voient ,Jans la guerre contre Israël 
le moyen rie mobiliser les forces de 
progrès dans leurs pays, dans l'élimi­
nation d'Israël en tant qu'Etat. Le 
moyen <le lever l'obstacle principal 
sur la voie clu socialisme arabe. Nous 
]eur <lisons franchement que nous ne 
le croyons pas. Nous pensons au con­
traire que la guerre elle-même est un 
obstacle à leur cléveloppcmcnt cl que 

· c'est le renforcement de la lutte de 
classe pour le socialisme, 11 l'intérieur 
de leurs propres pays, qui peut met­
tre fin aux inégalités <le 4Jéveloppc­
ment entre Israël et le monde arabe 
et poser, par là-même, d'une façon 
toute cliliérente la question ,les rap­
ports entre eux. 

A no.s · c·amaradcs israéliens DOW! 

d isons aussi que leur sécurité et leur 
reconnaissance eu tant qu'Etat ilé­
pen<l aussi rle leur luLte contre les 
courants chauvinistes et annexionis­
tcs. Nous apprécions à cet égard -
tout en regrettant leur participation 
au gouvernement dont nous croyons 
qu'ils surestiment l'e(ficacité - l'ac­
tion qu'ils mènent -contre l'annexion 
cle territoires arabes et contre la po­
litique de répression. 

Sur le plan inlcrnatioual, la réso­
lution des Nations Unies prise 1lans 
son en semble peut constit11er une 
base positive <le cliscussion - directe 
ou indirecte, cela n'est plus un préa­
lable pour personne. Elle implique à 
1a fois la r econnaissance de l'Etat 
d'Israël cl du droit des réfugiés pa­
lestiniens, la sécurité des frontières 
et de la navigation et le rejet <le 
toute annexio11 territoriale ou <le, 
toute garnison militaire sur un te rri­
toire étranger. 

De tels rappels peuvent sembler 
chimériques alors que l'on s'inter­
roge sur les possibilités d'une repri­
se de la guerre. Il n'y a pourtant rien 
d'autre à dire et notre m°'leste mé­
rite est <le l'avoir dit clans les mêmes 
termes à nos interlocuteurs arabes 
et israéliens. 

Par-delà les modalités cliplomati­
qucs, le Coud du problème est qu'il 
n'existe aucune i;olutio11, dans le ca­
dre actue l, c'est-à-<lire dans le cadre 
de l'impérialisme et du capitalisme, 
ù 1'11ffroutcment des justes aspira­
tions rie deux peuples. Le dépasse­
ment <le ce t affroutement lui-même 
1lépcnd des évolutions intérieures 
plus que 1lt:s colloques internatio­
n11ux. 

La clé du problèm e, si elle exiHlo, 
est enlre les mains cleti forceK soc·ia­
listcs rlc part et 11'11ulre. Ce C(UÏ pa­
raît impossible nujourcl'hui peut 
ê trt~ 1lemai11 l'évi1lence. 
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Thieu et Ky doivent 
quitter Saigon 
Charles Tadel 

Curieuse conférence que celle 
de Paris : elle ne se réunit pas, 
mais en même temps_ elle « avan­
ce » ; les « alliés » n'y cachent 
plüs leurs querelles, et IP.~ « en­
nemis » aimeraient bien se rencon­
trer plus souvent, pour parler d'af­
faires sérieuses ; la guerre conti­
nue, mais des officiers américains 
se laissent prendre en photo sous 
le drapeau du F.N.L. : ils ne le sa­
luent pas, mais ne demandent pas 
non plus qu'il soit amené ... 

Une remarque tout d'abord : de­
puis deux mois, Saigon n'arrive 
pas, dans cette joute diplomatique, 
à prendre une seule initiative. Le 
31 octobre, le président Johnson 
met fin aux raids contre le Nord. 
Il s'est auparavant entendu avec 
Hanoï, mais non avec ses protégés 
du Sud. Quelques jours plus tard, 
Mme Binh arrive en France, à la 
tête d'une première délégation des 
maquis. Pendant un mois, les télé­
visions américaines n'auront de 
films que pour elle, puisque, à Sai­
gon, les généraux palabrent, espè­
rent jouer Nixon .contre Johnson, 
Johnson contre Clifford, le haut­
commandem·ent américain contre 
Harriman. En vain : les Américains 
peuvent être désunis - ils le sont 
- mais pas au point, même pour 
les durs d'entre eux, de faire pas­
ser les états d'âme du général 
Thieu avant les intérêts nationaux 
des Etats-Unis. Lorsque le général 
Ky arrive enfin en France, il a droit 
à quelques articles, quelques 
regards, mais non aux égards théo­
riquement dus à son rang. D'ail­
leurs, son rang, il le doit à l'étran­
ger, il le sait et son nationalisme 
officiel fait sourire. Il retrouve d'ail­
leurs très vite sa véritable place : 
dans les pages en couleur de 
• Paris-Match », pour lequel pose 
sa femme, en robes venues de 
chez les grands couturiers. 

Vous n'existez pas 

Pour le F.N.L. et Hanoï, l'arrivée 
de Ky et de ses amis à Paris 
- ils ne sont d'ailleurs pas tous 
ses vrais amis - est importante : 
Saïgon a dû admettre, sur pression 
américaine, elle-même résultat de 
la pression des faits, que les com­
battants de l'armée de libération 
existent. Pour un gouvernement 
comme celui de Saigon, accepter 
cela, c 'est déjà se condamner. On 
comprend les hésitations de cette 
équipe à venir à Paris : il s'agit 
d'un suicide politique. Et le . Front 
comme Hanoi n'hésitent plus à le 
dire : ils ont laissé_ Saïgon prendre 
son temps, se déconsidérer aux 
yeux des Américains et de l'opi­
nion publique, et, une fois que 
Saïigon dépêche ses émissaires, 
les délégués révolutionnaires affir­
ment : • Nous sommes prêts à dis-

cuter en votre présence, c'est-à­
dire avec vos maitres. Mais il faut 
être sérieux. Vous n'existez pas. 
Cédez la place à d'autre.s Sud-Viet­
namiens à Saïgon, et alors il sera 
possible de négocier. ,. On note~a 
que, fait assez incroyable, les Ame­
ricains n'ont pratiquement pas réa­
gi à cette insulte diplomatique, qui 
est aussi vérité politique. Que 
n'ont-ils cependant pendant des an­
nées répété que le régime saïgon­
nais était légal, constitutionnel, 
bref vietnamien. Aujourd'hui, Wa­
shington semble avoir compris. Et, 
conservant toujours l'offensive po­
litique, le F.N.L. et Hanoi lui souf­
flent la solution : avant de pouvoir 
former à Saigon un gouvernement 
dit d'union nationale, il y aura une 
autre transition, celle du « cabinet 
de paix ». Aux Américains de 
jouer : en provoquant les glisse­
ments nécessa ires, pacifiques ou 
non, avec ou sans putsch, avec de 
l'argent de toute façon. Ils sont en 
tout cas persuadés maintenant que 
la paix ne se fera pas avec des 
hommes comme Thieu et Ky. 

Pour quoi, pour qui mourir 

Ils se trouvent d'autre part con­
traints, sans que l'on sache si cela 
les gêne ou les arrange secrète­
ment, d'effectuer des gestes pu­
blics dont les modalités sont déci­
dées par le Front de libération. 
La libération de trois prisonniers 
américains dans la région de Tay­
Ninh, le 1" janvier, a mis face à 
face des officiers américains · et 
« vietcongs » . Washington n'a ces­
sé de répéte_r que l'armée du Front 
n'existe pas, ou n'exister-ait pas 
sans l'aide de Hanoï. Peu importe. 
Le fait est que ce sont bien des 
émissa ires de l'armée du F.N.L.:. que 
les offic_iers américains ont ren­
contrés, et d'autres entrevues du 
même type pourraient avoir lieu. 
Saigon avait déclaré que des sauf­
conduits seraient accordés aux dé­
légués du Front afin de permettre 
la libération des prisonniers : Sai­
gon manque d'humour, car ce sont 
ses délégués à lui qui, s'ils y étaient 
admis, auraient besain de laissez­
passer pour se rendre dans ce sec­
teur proche de Tay-Nlnh... Mais 
Saigon doit se justifier, r,;1r on 
imagine l'effet que ce type de ren­
contre peut avoir sur ses troupes. 
Pourquoi, pour qui mourir lorsque, 
dans la presse de Saigon, est pu­
bliée une photo montrant des offi­
ciers américains palabrant, à 80 
kilomètres de la capitale - un 
saut de puce en hélicoptère - sous 
l'emblème du Front de libération ? 

D'autres signes de cette offen­
sive du Front et de Hanoi pour­
raient être commentés : Tran Buu 
Kiem, chef de la délégation du 
Front, a été reçu par Michel Debré, 

ce qui est logique, n:ials . vexant 
pour Saigon. Les Amerlcains ont 
dû se rendre à l'évidence procla­
mée par le F.N.L. : per~onne ne 
peut empêcher les maqu1sar:_ds de 
parler en leur nom propre et de le 
dire sans se confrondre avec Ha­
noï.' Et le général Ky lui-même n'a­
t-il pas fini par déclarer que le Front 
est • une réalité • ? Une réalité 
qui tend à official i_ser son P?u~oir 
politico-administrat,f en multipliant 
sur le territoire sud-vietnamien des 
« comités révolutionnaires • de pro­
vince. 

Et la guerre dans tout cela ? Elle 
se poursuit, mais comme si elle se 
survivait. l..!'époque est t~rminée 
des grandes opérations américai­
nes, des offensives à grand spec­
tacle. Les B-52 larguent chaque 
jour leurs mille ou mille cinq cents 
tonnes de bombes dans la région 
de Saigon. Le Front harcèle les ba­
ses. On a l' impression d'une rou­
tine. On est probablement loin en­
core 'du cessez-le-feu, mais on 
n'est plus à la veille de tentatives 
de reconquête. Et pourquoi les 

-
A.F.P. 

Amé.ricains dégarnissent-ils de plus 
en plus le sud de la zone démili­
tarisée ? Pourquoi ont-ils abandon­
né la base d'artilleri~ baptisée 
Camp Caroll ? Explication officiel­
le : afin de donner une plus grande 
mobilité aux troupes. Il pourrait y 
avoir d'autres raisons. 

Le début de la retraite 

Il reste que, si même lfts Améri­
cains commencent discrètement un 
resserrement de leurs forces, ils 
n'ont pas encore fait la promesse 
d'un retrait à terme de toutes leurs 
troupes. Or, il est évident que 
les Vietnamiens n'accepteront pas 
de voir demeurer sur leur territoire 
un • Guantanamo •. qui aurait nom 
Cam-Ranh ou Da-Nang. Ils n'ont 
pas la naïveté de croire que les 
G.l.'s peuvent partir en quelques 
mois, mais ils entendent obtenir de 
W ashington un engagement de re­
trait total. L'une des questions dé­
licates que la conférence aura à 
rég ler sera celle du statut des for­
ces étrangères une fois décidé le 
cessez-le-feu, leurs relations avec 
les troupes saigonnaises qu'il fau­
dra bien Implanter quelque part, 
et avec le gouvernement provisoire 
qui sera mis en place à Saigon. 

Ce n'est là qu'un des problèmes 
épineux que les délégués à la con­
férence de Paris devront régler. 
En attendant, les débats bilatéraux, 
entre Ha Van Lau et Cyrus Vance, 
portent sur la forme de la table. 
Sujet d'humour facile pour beau­
coup, mais qui recouvre pourtant 
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une affaire sérieuse. Il semble d'ail­
leurs que dans ce domaine comme 
dans d'autres les Américains soient 
moins intransigeants que leurs amis 
saigonnais. L'histoire contemporai­
ne du Vietnam du Sud autorise en 
tout cas le Front de libération à 
exiger sa place à lui ; son total 
accord avec Hanoi n'ampêche pas 
qu'il ait mené sa lutte, qu'il ait sa 
direction, ses cadres, ses comités 
populaires. On ne sait trop pour­
quoi - ou plutôt on ne · le sait 
que trop - Washington a pendant 

Apartheid : vers 
de Khartoum 

L'Afrique australe, qui est depuis 
longtemps l'une des zones les plus 
sombres du monde actuel, du fait 
des régimes de ségrégation raciale 
et de l'exploitation dont sont victi­
mes près de 20 millions d'Africains, 
est en train de devenir une région 
explosive où se joue l'avenir de 
tout le Continent africain. 

L'oppression colonialiste de type 
classique exercée par le Portugal 
- soutenu par les nations de 
l'O.T.A.N. - et l'esclavage orga­
nisé par les régimes de minorité 
blanche raciste en Afrique du Sud 
et en Rhodésie - qui bénéficient 
de l'appui apporté sous de multi­
ples formes par les gouvernements 
qui sont leurs partenaires com·mer­
ciaux, parmi lesquels les Etats­
U'nis, la Grande-Bretagne, l'Allema­
gne fédérale et la France - ont 
contraint les peupl~s de ces pays 
à se soulever et à mener dans de 

des années affirmé que le Front 
n'était qu'une créature du Nord. 
Affirmation absurde, car si l'entente 
est parfa ite au sujet du programme, 
autant dire que le Nord est une 
créature du Front... En fait, là aus­
si, les Américains ont amorcé leur 
« décrochage » : lorsque Kissin­
ger, conseiller spécial de Nixon, 
écrit que les affaires du Sud doi­
vent être réglées entre Sudistes, 
c'est-à-dire entre le Front et le gou­
vernement de Saigon, il ne s'ali­
gne pas sur le plan des maqui-

~a conférence 

très nombreux points une guerre 
de libération nationale. 

C'est dans ces conditions que 
des organisations internationales 
ont lancé un appel en vue d'un.e 
Conférence de soutien aux Mou­
vements de Libération des colonies 
portugaises et de l'Afrique austra­
le, appel auquel s'est associé le 
Comité Français contre !'Apar­
theid. 

Cette Conférence se tiendra à 
Khartoum du 18 au 20 janvier 1969. 

En vue de .la préparer, une réu­
nion a eu lieu à Paris le 17 dé­
cembre 1968. Les participants, en 
leur nom personnel ou au nom de 
leurs organisations : 

- se solidarisent avec le Comité 
Français contre !'Apartheid dans 
son double effort d'information 
auprès de l'opinion publique 
française (généralement igno-

• 1 
ce: , 

sards, mais il fait pourtant un 
" morceau du chemin • en recon­
naissant au Front une existence 
réelle de mouvement politique (et 
militaire) capable de prendre en 
charge, seul ou avec d'autres par­
tis ou groupements, la direction 
de la zone méridionale du pays. 
Et, lorsque ce même Kissinger 
écrit que les q·uestions militaires 
concernant l'ensenble du pays peu­
vent être réglées entre Américains 
et Nord-Vietnamiens, il recoupe un 
point de vue déjà exprimé par des 

rante de ce problème et des 
dangers qu 'i l comporte), et de 
soutien et d'aide aux détenus 
politiques, aux victimes de 
l'apartheid et à ceux qui luttent 
pour leur liberté ; 

protestent plus particulière­
ment, en tant que citoyens 
français, contre l'appui militai­
re, économique et politique du 
gouvernement français aux ré­
gimes d 'oppression colonialiste 
et raciste du Portugal et de 
l'Afrique australe ; 

protestent contre l'attitude d'ab­
stention des principales puis­
sances occidentales et notam­
ment de la France, lors du vote 
récent à l'O.N.U. des résolu­
tions exigeant la fin du colonia­
lisme portugais en Angola, au 
Mozambique et en Guinée Bis­
sau, et l'abolition en Afrique du 
Sud et en Rhodésie du rég ime 
de discrimination raciale ; 

- expriment leur soutien actif à 
la Conférence de Khartoum, qui 
doit préciser les moyens les 
plus efficaces pour mener -
particulièrement en Europe -
une lutte dont dépend l'avenir 

émissaires de Hanoi selon lesquels 
le Nord peut, à la conférence, trai­
ter d'affaires concernant l'ensem­
ble du territoire et du problème, le 
Front étant habilité à négocier pour 
ce qui a trait au Sud du pays. Ce 
qui, soit dit en passant, constitue 
une interprétation au moins aussi 
cohérente que d'autres des ac­
cords de Genève de 1954. Tant il 
est vrai que juridiquement il n'exis­
te qu'un seul Vietnam et que son 
seul gouvernement valable est .ce­
lui de Pham Van Dong. 

Affirmer ceci en revient évidem­
ment à ne pas accorder de sérieuse 
réalité aux autorités de Saigon et, 
comme le disent Hanoi et le F.N.L'. 
à ne considérer le futur régime 
révolutionnaire du Sud que comme 
un système provisoire permettant 
à la zone méridionale d'évoluer, 
pendant quelques années, afin de 
se mettre à l'unisson politico-social 
du Nord et de réunifier avec lui. Ce 
qui en revient à donner des argu­
ments supplémentaires à ceux qui 
affirment que le vrai démarrage 
des négociations passe par un 
changement politique à Saigon. 
C'est une banalité que de le dire. 
Lorsque les Américains en seront 
tous persuadés, lorsque par exem­
ple Dean Rusk, qui n'a toujours 
rien compris, aura cédé la place 
au département d'Etat, cette évolu­
tion sera possible. Was.bington a 
les moyens de modifier la compo­
sition des cabinets à Saigon. Et 
pas seulement les moyens, mais 
aussi l'habitude. Ses agents bien 
tranquilles en poste au Vietnam 
du Sud pourraient reprendre pour 
un temps du service. Une fois en­
core. Pour la dernière fois. Ensuite, 
les Vietnamiens seront libres. Pour 
la première fois. 

de toute l'Afrique, et qui con­
cerne l'humanité tout entière. 

L'opinion ,publique mondiale peut 
jouer un rôle essentiel pour ces 
Mouvements de Libération afri­
cains, dans la lutte qu'ils mènent 
contre des forces infiniment supé­
rieures, pour assurer eux-mêmes 
la reconnaissance des droits et de 
la dignité des populations qu'ils re­
présentent. 

Les soussignés décident d'en­
voyer le texte de cette déclaration 
de soutien au plus grand nombre 
possible d'organisations et de per­
sonnalités susceptibles de s'y as­
socier. 

Parmi les premiers signataires, 
citons : 

M0 Renée Stibbe, M> Joe Nord­
mann, Pasteur l'ochard, Pierre Vil­
lon, Me Matarasso, M" Hermantin, 
Robert Davezies, M• J.-J. de Félice, 
Elisabeth Mathiot, Daniel Antono­
nl, Laurent Schwartz. Prof. Th. Mo­
nod, J.-M. Hermann, B. Boudoures­
ques, Dr Crozier, Prof. Farandjis, 
Mlle Ponthell , H. Grosjean, Claude 
Glayman, Ed. Depreux. 
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Brésil 
. . ' le c1nqu1eme acte 

Claude Rendel 

Cinq ans de dictature militaire, 
cinq « actes constitutionnels • : 
le dernier, celui du Maréchal Cos­
ta e Silva, « troupier » de 66 ans 
au visage lourd et larmoyant, a fait 
du Brésil, depuis le 14 décembre 
dernier, le pays au monde où la 
base socio-politique du régime est 
la plus étroite. L'armée ou plutôt 
ses castes dirigeantes, sont dé­
sormais rigoureusem~nt seules au 
pouvoir. 

François Peloux, chef du bureau 
de l'A.F.P. à Rio, résumait la situa­
tion en écrivant le 16 décembre : 
« Les militaires vont tenter de re­
lancer la révolution de 1964 qui 
n'avait abouti à rien " · C'est cette 
inefficacité qui a abouti à cette 
., révolution dans la révolution » 

d'un nouveau genre que les parti­
sans de la « Linha dura » ont im­
posée. Dissolution du Congrès, 
suspension ou censure pour toute 
la presse, pleins pouvoirs au Pré­
sident Costa e Silva. 

Deux clans se partagent le pou­
voir effectif. D'un côté celui « de 
la Sorbonne " , ainsi que l'on sur­
nomme avec une ironie amère 
dans les cercles intellectuels bré­
siliens, l'Ecole de Guerre de Rio 
de Janeiro : c'est là qu'a été for­
gée la théorie de « sécurité natio­

·na le • dont l'un des credos est 
de considérer que « les pays sous-
développés doivent aider l'Etat­
leader du monde chrétien à défen­
dre la civilisation en lui fournis­
sant des matières premières " · 
Contre lui, l'actuel ministre de 
l'Intérieur, Albuquerque Lima, dont 
le fascisme est plus teinté de na­
tionalisme et qui est notamment 
appuyé par une partie de la bu­
reaucratie, au se in notamment de 

vos communications 
intérieures et 
extérieures 

s'accélèrent ... 
Faites co nnaissance avec l'éq uipement le plus 
moderne et le plus su r : 
l'offset de bureau GESTETN ER. 
IJans une de, 35 succursales Gestetncr, vous 
pourr~z toucher du doigt la qualité de repro­
duct,011 , la simplici té de conduite, la rapidité 
de~ tirages et changements. 
- · Vo uleL-vous vous jo indre a ux responsables 
ind ustriels, commerciaux e t .idministra tifs 
que no us convions à nos s tages-éclairs? 
D:tns une ambiance détendue, vous pourrez 
vous faire une o pinion. 
D~mandcz vo tre invi tation personnelle à 
Gestctne r • Service 250 • 71, Rue Camille 
G ro ult . 94-VITRY . Tél. : 482-47-85. 
- , « Communiquer plus et plus vite » c 'est 
le titre de la documentatio n que Gestetner 
a établie à votre intention. Demandez-la au 
Service 687. 
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l'entreprise nationale des pétroles, 
Petrobras. 

Comme les Grecs 

Cette lutte interne, comparable 
sur certains points à celle qui se 
déroule au sein de la junte des 
colonels grecs, n'aurait aucun in­
térêt si les milieux économiques 
des Etats-Unis n'en suivaient le 
déroulement avec attention. L'in­
fluent « · Business Week » com­
mentant l'acte constitutionnel du 
14 décembre, écrivait que « Les 
hommes d'affaires américains de­
vront se montrer prudents quant à 
leurs projets d' investissements au 
Brésil, pour le moment » . L'heb­
domadaire ·américain estime en ef­
fet que la politique de développe­
ment économique du régime bré­
sil ien « pourrait prendre un tour 
plus nationaliste » . Pourtant, on 
sait aux Etats-Unis que les mili­
taires brési liens n'ont d'autre 
chance de se maintenir quelque 
temps au pouvoir qu'en favorisant 
plus encore l'investissement étran-

. ger, y compris dans les secteurs 
restés jusqu'à présent sous la 
coupe d'organismes d'Etat, com­
me le pétrole ou les mines. De 
la même façon, on peut penser 
que les réticences du Brési l à la 
constitution d'un véritable marché 
commun douanier en Amérique 
Latine seront moins vives dans les 
mois à venir : les militaires au 
pouvoir ont le plus grand besoin 
de la bienveillance des mil ieux ca­
pitalistes des pays voisins. Et sur­
tout, comme le proclamait dès le 
mois de mai 1968, un manifeste 
lancé par un groupe d'officiers, 
« seule une alliance du pouvoir mi­
litaire et du haut patronat peut 
sortir le Brésil de l' impasse où il 
se trouve » . Pour que cette allian­
ce se réa lise, il ne faut pas seule­
ment rassurer les compagnies 
américaines déjà présentes ou 
susceptibles d'investir au Brésil : 
il faut aussi que ne soit pas ef­
farouchée trop longtemps la bour­
geoisie nationale. 

Divisions de droite 

Ce raidissement fait suite à une 
longue période d'hés itations et de 
tentatives pour constituer une sor­
te d'union nationale. Mais face à 
la montée des luttes ouvrières et 
étudiantes, une partie de la droite 
a protesté contre les excès de la 
répression, l'apparition de polices 
plus ou moins officielles qui sè­
ment la terreur, au nom d'une 
idéologie de plus en plus coupée 
des réalités politiques et écono­
miques du pays. L'es militaires pré­
tendent faire régner l'ordre au 
nom de la civilisation chrétienne, 

mals il se trouve des milieux ca­
tholiques de plus en plus larges 
pour propo~er une orientation qul 
soit plus conforme à l'esprit du 
Concile. Sans parler même de la 
frange révolutionnaire qui s'est ré­
vélée ·au sein de l'Eglise brésilien­
ne, on peut parler d'une évolution 
importante de la bourgeoisie ca­
tholique. 

Si cette fronde existe, si une frac­
tion croissante de la bourgeoisie 
nationale, sans se proclamer soli­
daire des forces révolutionnaires, 
s'est permis de défier la dictature 
militaire en refusant la levée de 
l' immunité parlementaire d'Alves, 
obligeant ainsi la caste au pou­
voir à dissoudre le Congrès et à 
renforcer encore la répression, 
c'est parce · que le temps des illu­
sions économiques est passé. De­
puis plusieurs mois, le Brésil était 

retombé dans le cycle de l'infla­
tion galopante. En 1967, la junte 
était parvenue à ramener le taux 
de l'inflation par la hausse des 
prix · à 25 %, contre 40 % et plus 
les années précédentes. Mais dès 
1,'ét~ 1968, Il apparut que le répit 
etart passé. En juillet, le coût de 
la vie a augmenté de 15,2 % dans 
l'Etat de Sao Paulo, portant l'ac­
croissement à 33 % pour les six 
premiers mois de l'année. Les réa­
justements du Cruzeiro devinrent 
une habitude, tandis que l~s réser­
ves d'or et de devises tombaient, 
dès le mois de Juin, à 234 millions 
de dollars, leur niveau le plus bas 
depuis 1963. Enfin, et surtout, le 
fisc s'est fait, en 1968, particuliè­
rement pesant : pour les sept 
premiers mols de l'année, l'impôt 
fédéral sur les produits industriels 
(impôts indirects répercutés sur 
les prix) a rapporté au Trésor 2,60 

millions de cruzeiros, soit le dou­
ble que pour la période correspon­
dante de 1967. Pour la classe ou­
vrière, l'année 1968 s'est soldée, 
comme les deux précédentes, par 
une nouvelle dégradation de son 
pouvoir d'achat. 

Dans ces conditions, les appels 
des militaires à l'austérité, malgré 
l'étroit contrôle exercé sur les 
syndicats encore tolérés, n'ont re­
çu d'autre réponse que la multi­
plication des mouvements de grè­
ve, avec, le plus souvent occupa­
t ion des usines. En d'autres temps 
ces luttes ouvrières auraient été 
réprimées dans l'indifférence gé­
nérale : mais il y avait la recru­
descence de l'agitation étudiante, 
l'apparition d'un climat de mécon­
tentement dans la bourgeoisie (on 
a compté 297 faillites par mois en 
1968 et 330 par mois en 1967), la 
montée de la contestation dans les 
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milieux cathol iques, la réalité en­
fin du. terrorisme (avec les coups 
de main des hommes de Marighe­
la, dissident du P.C. de Prestes) 
et du contre - terrorisme les 
" Commandos de Chasse aux 
Communistes • et les paras du 
bataillon « Parasar • ). 

Incapables de tenir leur promesse 
de redresser durablement la situa­
tion économique, contraints de ré­
primer de plus en plus durement 
les différentes manifestations du 
mécontement général, coupés de 
couche~ ~e plus en plus larges de 
la bourgeoisie, les militaires vont 
essayer de gouverner s eu I s. 
" Nous ferons des révolutions aus­
si souvent qu'il lo faudra ., a dé­
claré Costa e Silva au lendemaln 
de son • cinquième acte • : mals 
ce pourrait bien être le dernier de 
sa tragi -comédie. 



Henri Lefebvre : 
. Changer la VIe 

« Pendant les manifestations, 
Paris change et c'est Paris 
retrouvé : les paysages, les 
rues, le boulevard Saint-Michel 
débarrassé des autos, redevenu 
promenade, devenu forum •. 
• Fête et combat • : Henri 
Lefebvre analyse le mouve­
ment de mai (1) avec le souci 
permanent de situer le débat 
politique au niveau du vécu 
quotidien. 

Livre fougueux, tout aussi 
implacable avec la gauche 
traditionnelle qu'à l'égard de 
notre • société bureaucratique 
de consommation dirigée ». 

Au départ, une constatation : 
mai a apporté un démenti cin-

Roger Garaudy 
et la voie française 
du socialisme 
Maurice Combes 

Sous le titre • pour un mo­
dèle françois du socialisme • 
(1 ), Roger Garaudy reprend les 
thèses exposées dans un pré­
cédent livre Peut-on être 
communiste aujourd'hui ? (2) 
mais en les complétant par une 
importante préface consacrée 
aux événen•en ts de mai et à 
l'expérience TcM i::oslovaque 
(qui fait aussi l'oujet d 'un cha­
pitre spécinl). 

glant aux • théoriciens • qui 
démontraient la disparition de 
la lutte des classes et à ceux 
qui, en même temps que se 
C:éroulaient les premières mani­
festations étudiantes, « embau­
maient Marx à l'UNESCO, au 
cours d'une solennelle céré­
monie commémorative •. L'édi­
fice théorique construit par 
Marx reste solide. Mais il faut 
le compléter. Car ce qu'a aussi 
montré mai, à travers la con­
testation de toutes les idéolo­
gies, c'est • un besoin théori­
que intense qui se fraie son 
chemin • . Il faut une analyse 
spécifique de la réalité fran­
caise, des contradictions nou-

Dans • Peut-on être commu­
niste aujourd'hui ? •, Garaudy 
se montrait à la fois émouvant 
(lorsqu'i l rappelait ses origines 
prolétariennes), amusant (lors­
qu'il parlait de ses débuts de 
militant au P.C.F.), irritant (lors­
qu'il prétendait justifier cer­
taines positions passées en 
faveur du stalinisme, du pacte 
germano-soviétique à l'écrase­
ment de la révolte hongroise), 
convaincant (lorsqu'il dénonçait 
l'évolution bureaucratique du 
socialisme soviétiqu'e trop opti­
miste quant aux chances de ré­
formes en U.R.S.S.). Mais on 
ne peu t contester la lucidité de 
ce lui qui laissait prévoir à la 
fin de son livre la grande ré­
volte de la jeunesse dans notre 
société qui n'est plus une so­
ciété de pénurie. 

Ce thème de la jeunesse qui, 
aujourd'hui, • tend à devenir 
une force objectivement r~vo­
lutionnaire • (selon l'expres­
sion d 'un dirigeant communis­
te espagnol) et repris par Ga­
raudy dans sa préface à • Pour 
un modèle français du socia­
lisme •. Il a été magnifiquement 
illustré en mai, en premier lieu 
par les étudiants, Sans doute, 
Roger Garaudy note leurs ten­
dances au gauchisme mais now, 
serons d'accord avec lui, reje­
tant toute analyse mécaniste 
des origines sociales, pour con­
sidérer que le • mouvement 
ouvrier et le mouvement des 
étudiants sont les moments 
d'une même totalité • . 

Autre thèse importante : le 
rôle que l'auteur attribue à ce 
c;ue nous avons appelé au 
P.S.U. • les couches nouvel­
les •, c'est-à-dire • les ingé-

velles qui viennent enrichir et 
compliquer celles qu'analysa 
Marx. 

L'état mégalomane 

C'est cette analyse qu'es­
quisse Henri Lefebvre en 
commençant par l'Etat. Depuis 
Marx et Lenine, sa nature s'est 
modifiée, démesurément bour­
souflée. Aujourd'hui, • il plonge 
dans les profondeurs de la 
société entière •. Il est état­
patron, doté d'une immense 
puissance idéologique, avec le 
contrôle de l'information, 
l'orientation de la recherche 
scientifique et de l'université. 

• Il s'ensuit de curieux phé­
nomènes de décomposition, 
sorte de dépérissement avant 
la lettre d'un Etat trop fort, 
trop gros, mégalomane, méga­
locéphale, monstre de ration­
nal1té bornée •. Entre ce pou­
voir politique concentré et la 
• société civile • des citoyens, 
c'est le vide. • Il n'est plus de 
vie politique que la vie cachée 
du pouvoir •. Ce vide, la con­
testation le remplit et si • la 
rue devient lieu politique, c'est 
l'indication du vide politique 
dans les lieux spécialisés. • 

Ce hiatus entre le pouvoir 
et la communauté des citoyens, 
ce fut sa faiblesse. Ce qui 
explique le spectaculaire • ef­
fondrement des superstructures 
de cette société, déjà rongées 
par l'usage et l'abus du pou-

nieurs, cadres et techniciens 
dont l'exigence de rationalité et 
d'efficience vient buter contre 
les rapports capitalistes de pro­
duction •. Ces couches sont 
distinctes des • classes moyen­
nes » traditionnelles que le 
P.C.F. a souvent flattées exagé­
rément et dont Garaudy souli­
gne les oscillations. 

Troisième thèse que contre­
dit une certaine phraséologie 
radicale-socialiste du parti de 
Waldeck : " Ce serait une er­
reur meurtrière de confrondre 
la voie pacifique vers le socia­
lisme avec la voie parlemen­
taire • , le déclin du Parlement 
accompagnant celui du capita­
lisme libéral qui lui ·a donné 
naissance. Aussi bien une gran­
de • grève nationale • (du type 
de celle de mai 68), qui n'est 
pas la grève générale rêvée 
par les anarcho-syndicalistes, 
peut-être dans un pays haute­
ment développé • l'un des 
moyens les plus efficaces d'une 
transformation radicale de la 
société • (notamment d'une 
transformation qualitative des 
rapports entre le sa lariat et le 
patronat). Par contre, sur le 
plan proprement politique, on 
peut regretter que Garaudy ne 
dise rien des changements ap­
portés par l'élection présiden­
tielle et demain par les Institu­
tions régionales. 

. . . et ceux de Prague 

On sa>t pourtant combien 
Garaudy est attentif aux traits 
spécifiques de la marche au 
socialisme dans les différents 
pays. Au point de vouloir ex­
pliquer les erreurs des commu-

voir•. Cet écroulement, con­
sommé pendant quelques 
jours en mai, le pouvoir tente 
maintenant d'éviter son retour 
en reprenant à son compte les 
• grands mythes obsession­
nels • : participation, Intégra­
tion. Mais son paradoxe, sa 
contradiction, c'est qu'il veut 
imposer • d'en haut• ce qui ne 
peut naitre que • d'en bas •. 

Dépasser la contestation 

Face à ce pouvoir, dont la 
forme même fait la faiblesse 
Henri Lefebvre distingue troi~ 
catégories de • volontés poli­
tiques • . D'abord celle des 
archaique, des bien-pensants 
qui • n'agissent guère, sinon 
méchamment. Ils sont entrainés, 
poussés en avant • (comme à 
la Concorde !). Puis il y a les 
• modernistes •, le parti du 
progrès · ( • terme à prendre 
avec le maximum d'ironie pos­
sible•, précise l'auteur 1) ;• Ce 
sont les récupérateurs par 
excellence du mouvement qu'ils 
n'ont pas provoqué mais dont 
ils mesurent l'intérêt•. Ils 
regroupent indistinctement les 
gens du centre libéral, l'aile 
marchande du capitalisme fran­
çais et les • maoistes • ortho-

. doxes. Il y a enfi n les • possi­
bilistes», ceux qui veulent explo­
rer le champ des possibles 
pour • changer la vie • , et dont 
la contestation a rempli momen­
tanément le vide. 

nlstes ch1no1s par certaines ca­
ractéristiques de l'histoire dP. 
leur pays (3). 

Il montre • a contrario • com­
ment une. imitation simpl1s'te 
du • modèle soviétique • avait 
abouti à un é c h e c éco­
nomique et politique en 
Tchécoslovaquie : à une accu­
mulation de produits invenda­
bles a l'intérieur, à une perte 
des marchés extérieurs, à une 
«dépolitisation• des masses. Il 
montre que l'intervention novié­
tlque n'était pas une • erreur • 
ou • une folie • mais la con­
séquence d'un dogme • idel'ti­
fiant le socialisme avec le seul 
modèle historiquement réal isé 
~n Union soviétique •. 

Et nous ne sommes pas sûrs, 
hélas ! que la • fermeté du 
peuple tchécoslovaque, de son 
Parti Comm.uniste, de ses di­
rigeants et d'Alexandre Dub­
cek • suffisent à • Imposer le 
respect de la souveraineté du 
pays •. Contre les tanks et 1e 
poli:ce secrète, la résistance 
passive a ses limites, de mê­
me que les barricades ont les 
leurs face à une armée moder­
ne. 

Cela ne nous conduit pas à 
sous-estimer la valeur de l'ex­
périence tchèque si tragique­
ment interrompue. Roger Ga­
raudy a tout à fait raison d'écri­
re que • ni la Tchécoslovaquie, 
ni l'Union Soviétique, ni la 
Chine, ne sont l'avenir de la 
France • mais que le socialis­
me de la Tchécoslovaquie 
• construit à partir d'un pays 
dont le développement techni­
que, économique et social, 
était très avancé, présentera 

Mais il leur faut maintenant 
dépasser le stade de la contes­
tation par une élaboration 
théorique. Faute de quoi, le 
• désespoir l'emporte• . C'est 
pour eux - pour nous -
qu'Henri Lefebvre pose les 
jalons d 'une analyse actuelle. 
A l'hypertrophie de l'Etat s'ajou­
te les phénomènes nouveaux 
liés à l'urbanisation. • Dans 
l'espace social et politique, les 
lieux de production n'ont pas 
perdu toute Importance. Loin 
de la ( ... ). Pourtant, l'intérêt et 
l'importance se déplacent vers 
les centres de décision (savoir 
et pouvoir, Information et accu­
mulation des r ichesses comme 
des techniques). C 'est là un 
phénomène urbain par excel­
lence. • C'est pourquoi l'auto­
gestion, dont M. Lefebvre parle 
longuement, ne peut se limiter 
aux lieux de production. C'est 
là qu'elle est mise en marche, 
mais elle doit s'étendre à tous 
les • lieux sociaux., partout où 
il y a des usagers. Car • l'auto­
gestion montre la voie d'une 
transformation de la vie quoti­
dienne. • 

A.utant de thèmes et de 
réflexions qui trouvent leur 
plac:e exacte dans un débat 
théorique qui est le nôtre. 

(1) • L'irruption de Nanterre 
au sommet • , Editions Anthro­
pes, 15, rue Racine, Paris-5• 

probao1ement des ana1og1es 
plus grandes avec le modèle 

' français que tout autre modèle 
actuellement existant •. 

Reste à savoir .dans quelle 
mesure les idées du franc­
tireur • Garaudy pèsent sur les 
décisions du P.C.F. 

(1) Collection Idées actuelles 
N.A.F. 

(2) Grasset, édit 

(3) Le problème chinois 
(Seghers, édit.) 

A lire 

ATAHUALPA YUPANQUI, 
le célèbre guitariste argentin 
d'origine indienne, .n'était jus­
qu'à présent pas -connu chez 
nous pour son œuvre poétique. 
• Airs Indiens•, que .l'éditeur 
Pierre-Jean Oswald i,ublie en 
édition bilingue .(traduction de 
Sarah Leibovlci~. dans l:lllle 

nouvelie coUection • La poésie 
des pays ibéro-amérlcains - . 
dirigée par Claude Couffl)A, .est 
en effet sorn premier recueil 
traduit en France. Il parait aw 
moment où Atahualt)B Yupanqllli 
se produit a111 H1éâtre de 1B 
Renaissance et où deux de ses 
disques sortent .au • Chant du 
Monde • . Ce livre .sera sui'li, 
dans la même collectiori, début 
1969, par ,la ,première éditiam 
en Jangue française du gra111d 
poète cubain Roberto Fernan­
dez: .ffetamar : ■ Avec les 
mêmes mains • (traduction de 
Renë 'Depestre, préface d'Alejo 
Carpentier). 
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Semaine· de T. S. 
Cinéma et Politique 

Jean-Luc Pouillaude 

Du 29 janvier au 4 février, 
au Studio 43 (43, rue du Fau­
bourg-Montmartre), « Tribune 
Socialiste • organise sa pre­
mière semaine de cinéma. Nous 
sommes heureux que cette 
manifestation se déroule dans 
le cadre du C.N.P. (Cinéma 
National Populaire), animé par 
Jean Collet En effet, le C.N.P. 
est la seule structure, interm·é­
diaire entre les cinémas Art 
et Essai et les ciné-clubs, à 
avoir réussi à briser le carcan 
commercial de la distribution. 
Si nous sommes favorables à 
l'actuelle formule du C.N.P., 
ceci n'empêche d'ailleurs pas 
qu'elle puisse et doive être 
améliorée dans le sens d'une 
démocratisation encore plus 
grande. 

Le sens immédiat de cette 
semaine cinématographique est 
directement politique. c·est le 
critère premier qui a présidé 
au choix des films. Face à 
l'empire de plus en plus étouf­
fant et sclérosant d 'une idéolo­
gie bourgeoise, produit des 
normes capitalistes, qui com­
mande la production (autorita-

Gatti interdit 
L'interdiction de la pièce 

d'Armand Gatti, .. Passion en 
violet, jaune et rouge •, est à 
la foi s un pas de plus fait par 
le gouvernement dans la voie 
de la répression et le premier 
acte · par lequel l'Etat-patron 
dicte sa volonté à un théâtre 
qu'il subventionne. Dictatoriale 
dans son esprit et dans son 
expression, cette. décision est 
également arbitraire. Conti­
nuant sur sa lancée, le gouver­
nement peut désormais pren­
dre à son compte l'hosti lité de 
n'importe qui pour interdire 
n'importe quoi. L'équipe de 
.. Tribune socialiste • ne peut 
que protester contre un acte 
gouvernemental qui est dans 
la logique d'un régime qu'elle 
récuse? 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 

Permanent de 14 h à 24 h 

L'astragale 
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risme du C.N.C.) , la distribution 
(mercantilisme des directeurs 
de salles) et la consommation 
(terrorisme de la publicité), 
nous avons choisi des œuvres 
indépendantes, creees en 
dehors du système. Des œu­
vres libres et pures certes, 
mais qui en même temps témoi­
gnent de leur temps et provo­
quent la réflexion politique. 

Les critères du choix 

Nous n'avons pas choisi la 
facilité qui serait celle du réa­
lisme socialiste ou du film de 
propagande. Non qu'il s·agisse 
de genres à dédaigner. _Mais 
parce qu'un film est d'abord 
une forme esthétique et que 
lutte esthétique et lutte révo­
lutionnaire sont deux moments, 
intrinséquement liés, d'une 
même révolte.• 

Les films les plus difficiles 
sont ceux qui traitent de la 
prise de conscience et de 
l'éveil politique. LE DEFI (bré­
silien, de Saraceni) et LOIN 
DE LA VILLE (américain, de 
R. Kramer) évoquent les diffi­
cultés et le désarroi d'intellec­
tuels qui tentent de vivre 
authentiquement leur engage­
ment politique et d'échapper 
aux pressions idéologiques de 
la société bourgeoise. Un 
deuxième groupe est constitué 
par des œuvres de Témoigna­
ge, très proches de la réalité 
sociale, avec : LES AGITA­
TEURS (américain, de Frutcher­
Machover) qui nous montre la 
révolte des ghettos noirs, LE 
JOURNAL D'UN OUVRIER (fin­
landais, de Risto Jarva) et ces 
d~ux poèmes que sont les 
films canadiens de Pierre 
Perrault, POUR LA SUITE DU 
MONDE et LE REGNE DU 
JOUR. Un troisième groupe 
pourrait s'intituler « problèmes 
du ..socialisme • avec DU COU­
RAGE POUR CHAQUE JOUR 
(E. Schorm) et L"HO,MME 
N'EST PAS UN OISEAU (D. 
Makavejev). Ces deux films, 
respectivement tchèque et 
yougoslave, tentent de poser 
le problème des rapports de 
l'individu avec la société socia­
liste, alliant la perspective de 
la recherche personnelle du 
bonheur à celle du combat 
politique. Nous placerons à 
part cette merveilleuse· descrip­
tion en forme de poème ciné­
matographique qu'est L"ETE de 
Marcel Hanoun, film empreint 
de toute l'amertume de l'après­
Mai, où une fille, qui a vécu 
plus affectivement que politi­
quement les événements, croit 
voir après le reflux et la répres­
sion que pas grand chose n'est 
changé et que la vie continue 
comme avant 

Pour un nouveau cinéma 

Le cmema est aussi le 
terrain d'une lutte politique. 
Tous, sympathisants ou mili­
tants, devons le comprendre. 
Le cinéma n·est pas seulement 

CNP 

Au jour le jour 

Jean-Paul Fargier 

L•homme n•est pas un 
oiseau (Yougoslave) 

(Dusan Makavejev). Le so­
cialisme repensé par rapport à 
la réalité sociale. Le refus du 
bureaucratisme et des formes 
décadentes de l'idéologie s·ex­
prime à partir d"anecdotes très 
simples, situées en milieu ou­
vrier. Mais la description so­
ciologique renvoie toujours à 
quelque chose d"autre, peut­
être à certains moments de 
trouble et de vérité où les per­
sonnages se remettent en 
question. Les films de Maka­
vejev sont ceux de l'éveil. 

0 desafio (le défi) 
(Brésilien) 

(Paulo Cezar Saraceni). Un 
film lucide du cinéma nôvo bré­
silien. Clair jusqu'à la trans­
parence. Un film de paroles où 
des intellectuels s'interrogent 
jusqu·au vertige pour aboutir 
au moment où il faut relever 
le défi et choisir sans ambi­
guïté l"action politique. Récit 
d'une crise et ·d'une prise de 
conscience. 0 Desafio décrit 
le chemin difficile qui va de la 
faillite · des sentiments et du 
refus du compromis bourgeois 
à la solidarité décisive de l'en­
gagement dans la lutte politi­
que. 

Pour la suite du monde 
le règne du jour 
(Canadien) 

(Pierre Perrault). A travers la 
vie quotidienne des habitants 
de l'lle-aux-Couldres et parti­
culièrement celle de la famille 
Tremblay, se fait jour la réalité 
quebeccoise. Deux films socio­
logiquement ancrés où cons­
cience. est prise d'une entité 
culturelle irréductible à la civi­
lisation américaine. En même 

un instrument aux mains de la 
bourgeoisie. c· est dans la me­
sure où l'on donnera · à un 
cinéma parallèle, où les formes 
esthétiques s"inscrivent dans 
dessein politique, la possibilité 
de se développer et surtout 

temps deux admirables poèmes 
. qui se font méditation sur la 

nature et le rythme des jours. 
Un chant ému à la vie. (Sur 
Le Règne du Jour : J.-P. Far­
gier, T.S. n° 393). 

Le journal d•un ouvrier 
(Finlandais) 

(Risto Jarva). Un jeune cou­
ple finlandais. Lui : ouvrier 
soudeur, puis contremaitre. 
Elle : employée de bureau. Leur 
vie quotidienne : problème du 
logement, problème du tra­
vail ; différence d"origine so­
cio-politique - elle est d"un 
milieu bourgeois, il est d"une 
famille ouvrière et socialiste. 
Un drame : une infidélité occa­
sionnelle, un enfant mort-né. 
A la fin. le couple va enfin se 
détacher de !"influence des 
générations antérieures pour 
commencer à vivre sa propre 
vie. La forme adoptée par l'au­
teur empêche le film de glisser 
vers les poncifs. 

Troublemakers 
(les agitateurs, U.S.A.) 

(Frutcher-Machover). A New­
ark, ghetto noir newyorkais, 
un comité de réflexion et d'ac­
tion tente de s·organiser. Sens 
de la lutte. Les difficultés. Rai­
sons de !"échec. 

ln the country 
(loin de la ville) 

(Robert Kramer). Le premier 
film de l"auteur de En Marge. 
Le désarroi de l'intellectuel 
américain engagé dans l'oppo­
sition. Des personnages dé­
semparés, à la dérive, où se 
joue un sentiment d'impuis­
sance et d'inefficacité dû à la 
prégnance du patrimoine ldéo-· 
logique américain. Kramer dé­
crit avec âpreté le malaise de 

d"être distribué et montré à un 
nombre de plus en plus impor­
tant de spectateurs, que le 
cinéma deviendra une arme 
efficace. C'est à cette tâche 
essentlelle que nous enten­
dons contribuer. 

la gauche américaine. JI réalise 
un authentique cinéma poli­
tique. Il déclarait : • Il n'y a 
pas de distinction entre notre 
rôle politique et notre rôle de 
cinéaste. ,. (Sur Kramer et En 
Marge : J.-L. Pouillaude, T.S. 
n° 388). 

Du courage pour 
chaquejour(Tchèque) 

(Evald Schorm). Ce film 
tchèque nous pose abrupte­
ment la question : comment 
vivre le socialisme ? Jarda, 
pourtant parfaitement intégré 
dans la société socialiste de 
par son travail, ses amis, ses 
responsabilités politiques, sent 
peu à peu cette certitude et 
cette stabilité lui échapper. 
Comment trouver le bonheur 
et donner un sens à sa vie 
tout en étant authentiquement 
socialiste. La question n'est 
pas si simple et si le f ilm nous 
décrit un itinéraire, sa vertu 
première c'est de nous faire 
sentir, au terme des contradic­
tions, la nécessité d'une cer­
taine forme de courage qui 
consiste non seulement à s'ac­
cepter mais à communiquer. 
De olus, l'audace tranquille de 
Sv,101, n 'est pas sans annon­
cer l'é< losion du r,rintemps de 
1-rague. 

l.'été (Français) 

(Marcel Hanoun). Après l'ex­
plosion de mal, s 'ensuit le re­
flux. Distance est prise par 
rapport à l'événement et la vie 
continue. L'Eté P-<;t une admi­
rable description en forme de 
poème cinématographique de 
l'état de prostration et d'abat­
tement d'une fille, en août 68, 
qui avait vécu loi1 événements 
de mai plus affectlvement que 
polltiquemont. Le ton est d 'une 
Justesse ext1 oordl 1 alr0 dans la 
description do ce personnage 
désaccordé et do cette amer­
tume de l'aprèo-rnol. 



Barrault par lui-même 

Le. théâtre fr~~çai,~ est en crise. Crise idéologique et 
fonctionnelle. Ici 11 s interroge sur sa vocation et remet en 
question, à la lumière de mai, la notion même de théâtre 
populaire. Là, et parfois simultané'ment, il s'inquiète de 
ses moyens et de sa liberté d'action. Quant à l'avenir c'est 
l'incertitude. Les meilleurs animateurs du théâtre privé sont 
à . la. me~c_i d:~n systè~e o~ le souci du profit paralyse la 
g~ner_os1te d an:i: et I esprit de recherche, tandis ql!e les 
pionniers du theatre populaire, généralement subventionnés 
par les villes ou par l'Etat, savent maintenant que le1:1r sort 
dépend du caprice d'un maire ou d'un ministre et que leur 
répertoire est soumis aux hasards de la diplomatie gaul­
liste. 

Nous ouvrons donc aujourd'hui le dossier avec Jean­
Louis Barrault, victime spectaculaire de l'incohérence et 
de la rancune gouvernementales. 

Il faut d'abord apprendre 
à le connaitre. De l'écrin de 
Marigny au Rabelais du 
Boulevard Rochechouart, 
des récitals politiques aux 
gauloiseries de Gargantua, 
de l'ambassadeur de la cul­
ture française au licencié 
hébergé par des catcheurs, 
Barrault c'est un peu le 
« Juif errant ». Après le 
coup bas, il aurait pu céder 
à la tentation de quitter la 
France comme Boulez et 
Béjart, mais c'était aban­
donner son équipe et ses 
amis. Lié, ainsi qu'il le dé­
clare, à la terre natale, c'est 
là que ce lutteur a voulu re­
lever le gant. Rabelais, pré­
paré depuis trois ans, en fut 
l'occasion (1) . 

Dans l'Odéon occupé, il 
répondit à Cohn-Bendlt 
• Barrault est mort, il reste 
un homme vivant 1 » C'est 
cet homme-là que j'ai ren­
contré, ni amer, ni meurtri, 
mais tout frémissant de l'en­
thousiasme rabelaisien. Il 
est preque sexagénaire et 
depuis 40 ans, le théâtre est 
son métier. 

• J'ai toujours eu morale­
ment mon sac sur le dos. 
J'ai une licence de forain. 
non pas de directeur de 
théâtre... Mon licenciement 
du Théâtre de France m'a 
été signifié en cinq lignes 
au mois d'août, bien qu'il 
ait été décidé depuis le 24 
mai. Pourquoi ? Je me le de­
mande encore. Par qui, ? Je 
l'ignore. C'est tellement bê­
te de détruire le fruit de 9 
ans de travail, d'expulser 
une compagnie de renom­
mée internationale, d'aban­
donner une entreprise com­
me le Théâtre des Nations ... 
J'ai d'abord été tenté de 
partir à l'étranger ; mais 

après ça, non ! il fallait réa­
gir ! J'avais mon Rabelais ; 
il suffisait de trouver une 
salle. Celle-ci m'a plu et 
je me suis très vite et très 
bien entendu avec son di­
recteur Del·aporte, l'ancien 
catcheur ... » 

- On a souligné l'ina­
daptation du lieu et sa mau­
vaise installation technique. 

J'ai eu des difficultés dans 
le domaine acoustique. Mais 
l'Elysée Montmartre est un 
endroit merveilleux pour le 
théâtre populaire. Sur ce 
ring de catch, nous som­
mes de plain-pied avec les 
spectateurs et il s'établit 
une nouvelle circulation hu­
maine. C'est un retour au 
théâtre de tréteaux. Je vou­
drais que l'entrée soit gra­
tuite pour faire la quête 
après le spectacle, comme 
les forains d'en face. Les 
gens, s'ils étaient satisfaits, 
lanceraient des pièces sur 
le ring. 

- Le sont-ils ? 

Leurs réaction sont sym­
pathiques et encouragean­
tes. Nous rencontrons ici un 
public différent et nouveau 
qui ne serait pas venu à 
l 'Odéon. C'est un public po­
pulaire, vierge, c 'est-à-dire 
qu'il n'est conditionné ni par 
des habitudes culturelles, ni 
par des •a priori» politiques. 
Certains soirs l'ambiance 
est extraordinaire : on voit 
des jeunes sauter sur les 
tréteaux pour danser avec 
nous le jerk final. C'est 
pourquoi nous reviendrons 
peut-être l'an prochain avec, 
par exemple, la quatrième 
journée du « Soulier de Sa­
tin • . 

- On dit qu'il y a deux 
Barrault, l'élève turbulent de 

Charles Dullin et l'artiste of­
t'iciel, qu'en pensez-vous ? 

Je ne suis évidemment 
pas d'accord. J'ai d'abord 
reçu avec Dullin et dans 
l'entourage du cartel une 
éducation fauve qui m'a per­
mis dès 1935 d'avoir une 
activité d'animateur. En 1940, 
à 29 ans, appelé par Jac­
ques Copeau, je suis entré 
à la Comédie Française 
comme on entre au couvent 
pour retravailler le métier en 
p_rofondeur. J'ai pu y présen­
ter, tout à fait librement, 
quatre spectacles dont le 
« Soulier de Satin » et « An­
toine et Cléopâtre ». Puis 
ce fut la fondation de la 
Compagnie Renaud - Bar­
rault. Là encore, une activi­
té libre et heureuse. Quand 
j'ai pris la direction du Théâ­
tre de France, on a dit : • Il 
se range 1 ,. Pourtant, pen-­
dant 9 ans, j'ai monté ce 
que j'ai voulu, sans que ja­
mais Malraux n'intervienne 
dans mon travail, sauf pour 
défendre • Les 'Paravents ,. 
de Genêt devant les dépu­
tés. Nous ne sommes pas 
prêts de revoir une pièce 
comme • L'es Paravents • 
sur une scène nationale ... 

Finalement, partout où 
l'on est, si l'on reste fidèle 
à soi-même, on peut travail­
ler. 

- Et Mai? 

Je ne crois pas que l'oc­
cupation de l'Odéon ait été 
particulièrement d i ri g é e 
contre moi. C'était une oc-

cupation géographique 
comme on avait laissé pren­
dre la Sorbonne, on laissait 
occuper l'Odéon qui deve­
nait un abcès de fixation. 
Ensuite, on laissait pourrir. 
Aurais-je agi autrement, si 
l'issue avait été différente ? 
Je ne le pense pas. Rabelais 
que je préparais depuis 
longtemps était dans le 
coup. C'est un acte de foi 
pour tout ce qui est vivant 
et tout ce qui est libre. 

- Avez-vous déjà monté 
des pièces politiques ? 

Au sens littéral du terme, 
non ! Une certaine forme 
d'engagement p o I i t i que 
m'agace au théâtre. Mes 
opinions sont nettes mais je 
fais la distinction entre mon 
activité théâtrale et l'utilisa­
tion de ma carte d'électeur. 
J'ai néanmoins songé à 
Brecht. J'avais l'intention de 
monter « Les Visions de Si­
mone Machard "· Je n'ai 
malheureusement pas pu en 
obtenir les droits. Il y a une 
autre pièce de lui qui m'in­
téresse : • Têtes rondes, 
têtes pointues • , qui n'a ja­
mais été montée. 

Mais, je le répète, l'enga­
gement politique me fait 
frissonner. Le comédien est 
perpétuellement l'avocat de 
la défense. Si je joue un 
traître, sur scène, je dois 
aimer le traître que je repré­
sente. 

Pour le reste, je suis bio­
logiquement français. Mes 
raci_nes paysannes sucent le 
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suc de la terre natale, tandis 
que les rameaux et les feuil­
les sont internationaux. Cet 
atavisme géographique me 
fait sauter par-dessus les 
sphères intermédiaires poli­
tiques. Mon engagement hu­
main est universel. Rabelais 
est engagé dans le parti de 
la condition humaine. Le 
théâtre dénonce toutes les 
impostures, tous les men­
songes. Il doit nous libérer 
de toutes les raisons de ne 
pas croire en la vie. C'est 
une entreprise de nettoya­
ge. 

Je peux me définir comme 
un libertaire chrétien ayant 
le respect humain et la libre 
disposition de soi-même, Un 
homme qui a une conscien­
ce profonde de sa mort doit 
disposer librement de lui­
même. Et puis, en voulant 
faire du théâtre j'ai donné 
rendez-vous à mes sembla­
bles . 

Il y a maintenant un grand 
théâtre vide et ripoliné de 
frai.s entre la statue de Dan­
ton et le jardin du Luxem­
bourg, une grande carcasse 
prête à appareiller. Il y man­
que le capitaine et le vent 
qui souffle du côté de Mont­
martre. D 

Propos recueillis par Ber­
nard SIZAIRE. 

(I) Tous les Jours (seul le di­
manche) à 20-h 30, à /'Elysée Mont• 
martre, 72, boulevard de Rochï)­
chouart, Per/s-18'. 

19 

r j 

I 

l 
t. 
( 

' Î 



J 

P. S . 1. U. P. 

Un " congres 
de clarification 
Abraham Séhar 

Un congrès dynamique, passionné, 
et quasi-unanime. Une force politi­
que imposante (près de 180.000 mem­
bres dont plus de 50 % sont cles ou­
vriers). Le contraste avec le P.S.U. 
de Nenni-Saragat (coupé aujourd'hui 
e n huit tendances) était trop évident, 
pour laisser indifférente la presse de 
droite italienne. Le déchainement de 
celle-ci a dépassé toute imagination. 
Le « Corriere de la Serra », et de 
nombreux autres journaux, ont ca_ri­
caturé le Congrès en cours, le décri­
vant comme une assemblée désor­
donnée où chacun s'entre-déchire, 
l'ensemble ne décidant rien. 

En fait les quinze thèses présen­
tées au Congrès ont été adoptées par 
80 % des mandats, ce qui prouve 
que Jcs échos de la presse italienne, 
aimablement relayée, par une certaine 
prcs~c française, qui aime à _se pré­
sent.cr comme de gauche, 1.11: rendent 
compte ni peu ni prou, de la vérité. 

Trois problèmes majeurs 

Les débats du P .S.l.U.P. ont en 
réalité porté sur trois questions ma­
jeures : 

1) Que faire pour mener à la vic­
toire, les travailJeurs italiens en butte 
à Ja répression du centre gauche, et 
comment répondre aux tâches politi­
ques posées par un pays en pleine 
contradiction interne ? 

2) Quelle vérité, quelle alterna­
tive proposer, face au néo-capita­
lisme italien qui manie (tantôt sa­
vamment, tantôt très ma1aclroite­
ment), la trique et 1a carotte, la ré­
pression policière et la participation? 

:i) Dans quel contexte intero·atio­
nal se situent des luttes, et quel type 
de solidarité internationale faut-il 
rechercher? 

Le vote final essaye de répondre 
à ces questions. Clairement pour les 
deux premières. Dans une certaine 
confUBion, noUB a-t-il semblé pour la 
troisième. 

L'alternative est socialiste 

En ce qui concerne les perspectives 
proprement italiennes, le Congrès du 
P.S.I.U.P. a été parfaitement net. Il 
rejette à la fois la voie parlementaire 
et le m aximalisme et propose des 
actions de masse, clans le cadre d''ime 
stratégie de Front pour une alterna­
tive socialiste. 

Le P.S.I.U.P. propose aux ouvriers, 
étudiants et paysans, une lutte glo­
bale pour le contrôle et le pouvoir, 
dans les entreprises, les coopératives 
et les écoles. 

C'est par Jes Comités Unitaires 
d'Entrepriscs, que Je combat doit 
être m ené pour le contrôle ouvrier, 
Jcs mêmes Comités unitaires étnnt 
constitués (lans ]es cnrnpagncs (pour 
le contrôle paysan) e t les quartiers. 

Parallèlcmeul l'action reve ndica­
tive doit ê t.J·e menée par les syndicats 
(indépendants, du gouvernement et 
des partis), e u liaison constante avec 
les luttes politiques. 

Dans les deux cas, il s'agit de peser 
sur les contradictions internes cle la 
bourgeoisie italienne, cle les aviver 
et de créer des situations conflictuel­
les. A cet égard le P.S.I.U.P. aban­
<lonne la notion « d'objectifs · inter­
médiaires » pour mettre en avant des 
objectifs de « rupture ». Bien enten­
du, la lutte anti-impérialiste est in­
cluse dans les objectifs, le but assi­
gné étant Je départ de l'Italie du 
Pacte Atlantique et de l'O.T.A.N. 

Un des thèmes essentiels du Con­
grès a été ]'étude des moyens qui 
permettront au P.S.I.U.P., d'être en , 
liaison étroite avec tous les secteurs 
de lutte. Il ne suffit pas, a 1:appelé 
Lelio Basso, de s'affirmer comme le 
parti de ]a classe ouvrière, pour être 
automatiquement son avant-garde : 
il faut Je prouver sur le terrain. C'est 
pour répondre à ce problème que des 
expériences nouveJles vont être ten­
tées. Par exemple l'organisation, de 
déJibérations ouvertes aux non-adhé­
rents dans les cellules du P.S.I.U.P., 
et spécialement dans les . cellules 
d'entreprise, a été décidée. C'est 

encore pour les mêmes raisons, que 
l'accent a été mis sur la priorité de 
l'implantation dans les Jieux de tra­
vail. 

Rupture avec 
la social-démocratie 

Car il s'agit de fonder u~e alterna­
tive de gauche, au régin1e centriste 
actuel, et de mettre l'accent sur 
« l'actualité du socialisme ». 

C'est avec minutie et précision que 
le Congrès a traité de ses rapports 
avec la social-démocratie. Dans ce 
domaine la rupture est totale et sans 
appel. Seule l'unité avec les commu­
nistes apparaît comme possible à 
nos camarades du P.S.I.U.P. 

Cette unité a permis une avancée 
électorale importante au P.S.I.U.P. 
anx dernières é lections. Mais il est vrai 
que les positions du P.C:I., permettent 
de te Jlcs convergences. (Jam ais pa1· 
exemple, le Parti communiste italien 
n'a condamné le mouvement êtu- · 
<liant, au contraire; il est d'accord 
pour se battre sur les thèmes tlu. 
contrôle ouvrier - passé les Alpes, 
ce mot d'ordre n'est plus une « plai­
santerie » -; enfin il ne crie )>as 
aux « gauchistes irresponsables » 
qu·and le P.S.I.U.P., se définit comme 
un parti révolutionnaire, marxiste­
léniniste, qui revendique natureJle­
mcnt, sa .place duos ln direction des 
luttes). 

Notons cependant que les textes du 
Congrès, n'ont que peu ou pas rete­
nu, les réserves faites par des mili­
tants ù ln Tribune, sur le caractère 
quelque peu pesant de cette aJliance 
absolue. 

Une ligne internationale 
plus confuse 

C'est en réalité dans le domaine in. 
ternatio~al que la confusion appa­
r'nît, et pour le moins on peut s'in­
terroger sur ln ligne du P.S.I.U.P.,' 
sur ce plan : 

- les propositions d'unification 

cles luttes au niveau européen sont 
justes, mais mal étayées, par une 
analyse quelque peu sommaire, par 
exemple, du mouvement de mai en 

' France. Dire que celui-ci, n'avait pas 
ébranlé le pouvoir, et que celui-ci 
était prêt à une contre-offensive fou­
droyante, est pour le moins léger. 
Croire ensuite que la seule alterna­
tive pouvait être fournie par le P.C.F. 
(malheureusement empêtré dans ses 
négociations avec la F.G.D.S.), n'est 

• pas non plus très rigoureux. 
:----- proposer de concerter les luttes 

françaises et italiennes, prouve qüe 
le P.S.I.U.P. a une vision juste des 
nécessités cle la situation: Mais gvec 
qui Je P.S.I.U.P. compte-t-il faire 
celte unité en France? Avec le cou­
rant socialiste, ou avec les opportu­
nistes du P .C.F. La question est pour 
1-~ moins restée clans l'ombre. 

- enfin se prononcer pour la 
création d'une nouveJlc internatio­
nale regroupant les Etats du camp 
socialiste, tels qu'ils sont et les Par­
tis ouvriers relève de la naïveté. Les 
contrnclict.ions sont trop fortes entre 
Chinois et Soviétiques, et surtout les 
bureaucraties des pays de l'Est restent 
engluées dans leur conservatisme. 

On peut voir une manifestation de 
celte erreur d'analyse, dans la ma­
nière dont sont abordées les ques­
tions posées par l'intervention des 
cinq pays du Pacte de Varsovie en 
Tchécoslovaquie. Pour tout dire, 
elles sont curieusement indulgentes ù 
l'égard de l'U.R.S.S., et manifestent 
une grave incompréhension de la si­
tuation. 

A quoi sert la juste dénonciation 
des notions de « pays guides > et de 
« partis guides > si par ailleurs on 
n'est pas capable de se clétacher 
d'une admiration archaïque, et, 
somme toute naïve de l'Union Sovié­
tique? 

11 reste qu'au-delà des réserves ou 
critiques fraternelles, que l'on peut 
faire à ce Congrès, le P.S.I.U.P. a 
fait une démonstration de maturité 
et de force remarquables. Cela ne 
peut que nous rendre optiml.atea 
quant à son avenir. Bon courage À 
notre parti frère. 


